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  Lettre datée du 19 juin 2014, adressée au Président  

du Conseil de sécurité par le Président du Comité  

du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004)  

concernant la République démocratique du Congo 
 

 

 Au nom du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) 

concernant la République démocratique du Congo, et en application du paragraphe 5 

de la résolution 2136 (2014) du Conseil de sécurité, j’ai l’honneur de vous 

transmettre ci-joint le rapport à mi-parcours du Groupe d’experts sur la République 

démocratique du Congo. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la présente lettre 

et du rapport à l’attention des membres du Conseil de sécurité et de le faire publier 

comme document du Conseil. 

 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 

créé par la résolution 1533 (2004) 

concernant la République démocratique du Congo 

(Signé) Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

 
 

 * Nouveau tirage pour raisons techniques (17 juillet 2014).  

http://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/2136(2014)
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  Lettre datée du 30 mai 2014, adressée au Président  

du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution  

1533 (2004) concernant la République démocratique  

du Congo par le Groupe d’experts sur la République  

démocratique du Congo 
 

 

 Les membres du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo 

ont l’honneur de communiquer ci-joint le texte de leur rapport à mi-parcours, établi 

en application du paragraphe 5 de la résolution 2136 (2014) du Conseil de sécurité. 

 

(Signé) Victry Anya 

(Signé) Frans Barnard 

(Signé) Zobel Behalal 

(Signé) Daniel Fahey 

(Signé) Gora Mbaye 

(Signé) Émilie Serralta 

http://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/2136(2014)


 
S/2014/428 

 

3/122 14-54369 

 

  Rapport à mi-parcours du Groupe d’experts  
sur la République démocratique du Congo 
 

 

 Résumé 

 Depuis la mi-janvier 2014, les Forces armées de la République démocratique 

du Congo (FARDC) mènent une opération contre les Forces démocratiques alliées 

(ADF) sur le territoire de Beni, dans la province du Nord-Kivu. Elles ont subi de 

lourdes pertes, mais ont délogé les ADF de toutes leurs bases connues. Le Groupe 

d’experts sur la République démocratique du Congo constate que les affirmations 

relatives aux activités des ADF et à leurs alliés n’ont fait l’objet d’aucune analyse 

critique et indépendante, ce qui pourrait conduire à des décisions inefficaces et peu 

judicieuses aux niveaux stratégique et opérationnel.  

 À l’issue de la visite de trois anciens camps des ADF, de l’analyse préliminaire 

des documents trouvés dans ces camps, de l’évaluation des engins explosifs 

improvisés et autres armes des ADF et d’entretiens tenus avec les autorités 

compétentes et les populations locales, le Groupe n’a pas été en mesure d’établir que 

les Forces démocratiques alliées étaient liées aux Chabab ou à Al-Qaida ou appuyées 

par l’une ou l’autre organisation. 

 Bien qu’on s’attendait à ce que les FARDC et la Mission de l’Organisation des 

Nations Unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo 

(MONUSCO) attaquent les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR)  

au début de 2014, le Gouvernement congolais n’a pas encore ordonné le lancement 

d’une vaste opération. 

 Les FDLR, entité inscrite sur la Liste des sanctions, ont noué des alliances avec 

des partis d’opposition rwandais établis en Belgique et au Rwanda. Le Groupe 

considère que les FDLR ont entrepris ces démarches pour mobiliser l’appui 

international, éviter que des opérations militaires ne soient engagées contre elles et 

contraindre le Gouvernement rwandais à négocier avec elles bien que celui -ci ait 

répété qu’il s’y refusait. 

 Tout en se disant prêtes à déposer les armes, les FDLR continuent de recruter et 

d’entraîner des combattants, y compris des enfants. En outre, des ex-combattants ont 

dit au Groupe que les responsables des FDLR affirmaient que leur principal objectif 

restait d’attaquer le Rwanda. Les faits montrent également que les FARDC et les 

FDLR collaborent actuellement au niveau local.  

 Le Groupe constate que, depuis le dernier rapport du groupe précédent, peu 

d’avancées ont été enregistrées s’agissant de la situation des ex-combattants et 

responsables politiques du Mouvement du 23 mars (M23) se trouvant au Rwanda et 

en Ouganda. Plusieurs problèmes sont apparus, dont les suivants : des membres du 

M23 se sont évadés de camps situés au Rwanda; le nombre de membres du  M23 et 

les preuves de la réorganisation du Mouvement en Ouganda ont augmenté; les listes 

des membres du M23 se trouvant en Ouganda ne comptaient aucun officier important 

du Mouvement. 

 Le Groupe a enquêté sur le décès, intervenu le 14 avril, de Paul Sadala, dit 

Morgan, le chef des Maï-Maï Morgan du district de l’Ituri. Il a conclu qu’un manque 

de planification et la négligence des FARDC avaient contribué au décès de Morgan, 

et craint que ce fait ait des incidences négatives sur la sécurité et les efforts déployés 

pour désarmer les combattants en Ituri.  
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 En ce qui concerne les ressources naturelles, le Groupe constate des retards 

dans la mise en œuvre du mécanisme de certification régional. Il a observé que les 

déficiences structurelles du secrétariat de la Conférence internationale sur la région 

des Grands Lacs et le manque de volonté politique des États membres de la 

Conférence étaient les principales causes de cette situation.  

 Le Gouvernement congolais dispose d’un système de validation dans le cadre 

duquel il inspecte les sites et autorise les activités minières. C’est ainsi que de l’étain 

et du tantale ont pu être exportés des Kivus , mais le fait que trop peu de validations 

soient accordées dans d’autres régions, telles que le district de l’Ituri, emp êche les 

sociétés d’exporter en toute légalité, ce qui favorise la poursuite de la contrebande 

entre États voisins. À cet égard, le Groupe constate que le Gouvernement ougandais 

a échoué à mettre fin au trafic d’or congolais sur son territoire.  

 Grâce à la coopération du Gouvernement ougandais, le Groupe a toutefois 

établi qu’un homme d’affaires congolais était responsable de l’envoi, à partir de la 

République démocratique du Congo, de 2 903 kilogrammes d’ivoire, qui ont été 

saisis à Kampala en octobre 2013. 
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 I. Historique 
 

 

1. Comme le Conseil de sécurité en a décidé au paragraphe 5 de sa résolution 

2136 (2014), le Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo lui 

présente son rapport à mi-parcours par l’intermédiaire du Comité créé par la 

résolution 1533 (2004) concernant la République démocratique du Congo. Le 

présent rapport est le résultat de quatre semaines d’enquête au Burundi 

(Bujumbura), en République démocratique du Congo (Ituri, Kinshasa, Nord -Kivu et 

Sud-Kivu) et en Ouganda (Kampala). 

2. Comme le Conseil l’a demandé au paragraphe 27 de sa résolution 2136 (2014), 

le Groupe a échangé des informations relatives aux ressources naturelles avec le 

Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire et le Groupe d’experts sur la République 

centrafricaine. Il a également tenu des consultations avec le Groupe d’experts sur la 

Libye, le Groupe d’experts sur la République populaire démocratique de Corée , le 

Groupe de contrôle pour la Somalie et l’Érythrée  et le Groupe d’experts sur le 

Soudan. L’annexe 1 au présent rapport contient les observations formulées par le 

Gouvernement ougandais au sujet du rapport final du groupe précédent (S/2014/42) 

tandis que l’annexe 2 contient la réponse du groupe actuel.  

3. Le Groupe a appliqué à son enquête les normes recommandées par le Groupe 

de travail du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives aux sanctions  

(voir S/2006/997). Il a fondé ses conclusions sur des documents et, dans la mesure 

du possible, sur des observations de première main faites directement sur les lieux 

par les experts eux-mêmes. À défaut, il a vérifié les informations auprès d’au moins 

trois sources indépendantes et dignes de foi.  

4. Compte tenu de la nature du conflit en République démocratique du Congo, 

peu de documents apportent la preuve incontestable de transferts d’armes, de 

recrutement et d’exploitation illicite de ressources naturelles. En conséquence, le 

Groupe s’est appuyé sur des témoins oculaires, membres des populations locales, 

ex-combattants et membres actuels des groupes armés. Il a également pris en 

considération les témoignages d’experts gouvernementaux et militaires de la région 

des Grands Lacs ainsi que de sources de l’Organisation des Nations Unies. 

 

 

 II. Groupes armés étrangers 
 

 

 A. Les Forces démocratiques alliées 
 

 

5. Depuis le lancement des opérations contre les Forces démocratiques alliées 

(ADF) à la mi-janvier, les Forces armées de la République démocratique du Congo 

(FARDC) ont indiqué qu’elles avaient subi de lourdes pertes, mais qu’elles avaient 

délogé les ADF de toutes leurs bases connues et tué de nombreux combattants. Par 

ailleurs, les témoignages concernant les liens entre les ADF et des groupes 

terroristes étrangers, le perfectionnement et l’efficacité des engins explosifs 

improvisés des ADF et le nombre de personnes que celles-ci ont prises en otage se 

sont multipliés, en dépit du manque de preuve tangible et d’analyse crédible.  

6. En avril et mai 2014, le Groupe s’est rendu dans des anciens camps des ADF à 

trois reprises et a réuni des centaines de pages de documents et d’enregistrements. À 

l’heure actuelle, il ne dispose pas de moyens suffisants pour les faire traduire. 

http://undocs.org/fr/S/RES/2136(2014)
http://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/2136(2014)
http://undocs.org/fr/S/2014/42
http://undocs.org/fr/S/2006/997
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Toutefois, l’analyse préliminaire des informations recueillies ainsi que les visites et 

les entretiens réalisés sur le terrain n’ont pas permis d’établir que les ADF étaient 

liées aux Chabab ou à Al-Qaida ou appuyées par l’une ou l’autre organisation, 

comme le groupe précédent l’avait conclu dans son rapport final (S/2014/42, 

par. 72). 

7. Le Groupe poursuit son enquête pour savoir où se trouvent les derniers 

éléments des ADF, notamment Jamil Mukulu, inscrit sur la Liste des sanctions, ainsi 

que la taille et la force actuelles de l’entité. Il entend continuer d’enquêter sur les 

liens financiers et commerciaux des ADF au Nord-Kivu, et les relations qu’elles 

entretiennent avec des individus se trouvant en dehors du pays (voir S/2014/42, 

par. 88, et S/2011/738, par. 57 à 65). En dépit des progrès dont il est fait état au 

sujet des opérations que les FARDC mènent contre les ADF, le Groupe considère 

que le commandement et le contrôle des ADF demeurent intacts et que celles-ci sont 

en mesure de se reconstituer, comme elles l’avaient fait après l’opération Rwenzori 

en 2010 (voir S/2010/596, par. 29, et S/2011/738, par. 50). 

 

  Opération Sukola I 
 

8. Le 17 janvier 2014, les FARDC ont lancé l’opération Sukola I contre les ADF 

dans le territoire de Beni de la province du Nord-Kivu. L’opération a été menée avec 

un appui logistique limité de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO), y compris une 

mission d’évacuation sanitaire à Goma. Les soldats de la Brigade d’intervention de la 

MONUSCO sont basés dans les villes de Mavivi et de Kamango mais, au moment de 

l’établissement du présent rapport, ils n’avaient pas participé à des combats terrestres.  

9. L’opération Sukola I s’est déroulée le long de deux axes : le long de l’axe sud, 

les FARDC ont ouvert la route allant de Mbau à Kamango, avant de pousser vers le 

nord et les bastions des ADF (voir annexe 3); le long de l’axe nord, elles ont 

démarré à l’est d’Eringeti et avancé vers le sud et le territoire des ADF. Les FARDC 

ont pris le contrôle de plus d’une douzaine de camps et de bases, notamment des 

sites stratégiques de Chuchubo, de Nadui, de Canada, du bataillon du commandant 

Ibrahim et de Madina
1
. 

10. L’opération aurait fait des centaines de victimes, principalement parmi les 

militaires, mais aucune vérification indépendante des chiffres n’a é té réalisée. Les 

officiers des FARDC ont dit au Groupe qu’au 7 mai, les FARDC avaient perdu 217 

soldats morts au combat et recensé 416 blessés
2
, parmi lesquels figuraient un certain 

nombre de victimes de tirs fratricides. Compte tenu d’entretiens qu’il a tenus avec des 

officiers et des soldats des FARDC et des registres militaires médicaux des FARDC 

qu’il a consultés, le Groupe considère que ces chiffres sont relativement précis.  

11. Les officiers des FARDC ont informé le Groupe qu’au 7 mai, 531 combattants 

des ADF avaient été tués depuis le début de l’opération. Au terme de ses enquêtes 

préliminaires, dont des observations réalisées pendant trois visites des camps de 

Kabila et de Madina et une visite du camp AKBG, le Groupe considère que ce 

nombre pourrait être exagéré. En outre, il n’a pas été en mesure de déterminer où se 

__________________ 

 
1
 Il convient d’observer que les noms des sites des ADF diffèrent selon qu’ils sont désignés par la 

MONUSCO ou les FARDC et qu’ils ont pu changer. 

 
2
 Le ratio est de 1/1,92, soit 1,92 soldat des FARDC blessé pour chaque soldat tué. 

http://undocs.org/fr/S/2014/42
http://undocs.org/fr/S/2014/42
http://undocs.org/fr/S/2011/738
http://undocs.org/fr/S/2010/596
http://undocs.org/fr/S/2011/738
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trouvaient les victimes des ADF, qui devraient être nombreuses
3
. Il a constaté des 

preuves de combat dans d’anciennes positions des ADF, mais n’a observé qu’une 

quarantaine de tombes de combattants présumés des ADF dans les trois camps ou le 

long des pistes reliant ceux-ci
4
. Ce constat diffère des affirmations du général 

Bahuma, commandant de la 8
e
 région militaire des FARDC, selon lesquelles ses 

soldats avaient tué 300 combattants des ADF rien que pendant l’assaut du camp de 

Madina
5
. 

12. Des officiers des FARDC ont dit au Groupe que la grande majorité des 

combattants des ADF qui avaient été tués étaient des hommes. Un garçon de la 

position des ADF à Jéricho a été fait prisonnier par les FARDC à l’ issue des 

combats; toutefois, des sources de la MONUSCO qui ont interrogé le garçon ont dit 

qu’il n’était pas un combattant. Des membres de la Section de la protection de 

l’enfance de la MONUSCO ont dit au Groupe qu’ils avaient observé que quatre 

enfants soldats avaient quitté les ADF entre le 1
er

 décembre 2013 et le 31 mars 2014. 

13. Des responsables congolais et ougandais ont dit au Groupe que la structure de 

commandement des ADF demeurait intacte en dépit du succès supposé de l’opération. 

Ni les FARDC ni les autorités ougandaises qui collaborant étroitement avec les 

FARDC n’ont confirmé le nombre de combattants tués ou déterminé où pouvaient se 

trouver les principaux responsables des ADF qui, avec probablement des centaines de 

combattants et leur famille, seraient selon les FARDC dans le nord-est, dans le 

territoire de Beni, au sud d’Abia. Des sources des FARDC et de la MONUSCO ont 

rapporté des témoignages non vérifiés selon lesquels des combattants des ADF 

s’étaient déplacés vers le nord, dans le district de l’Ituri. En avril, un porte-parole du 

Gouvernement ougandais a affirmé que Jamil Mukulu, chef des ADF inscrit sur la 

Liste des sanctions, avait quitté la République démocratique du Congo. Le Groupe n’a 

trouvé aucune preuve permettant de confirmer cette affirmation. 

14. Les FARDC ont pris le contrôle de tous les camps des ADF connus, mais n’ont 

fait que très peu de prisonniers. Le Groupe a interrogé un ancien combattant des 

ADF, de nationalité ougandaise, fait prisonnier en février 2014, et s’est entretenu 

avec trois autres prisonniers supposés des ADF, tous de nationalité ougandaise; 

toutefois, un était malade mental
6
, un autre a refusé de s’exprimer et le troisième 

n’aurait pas été membre des ADF, d’après les informations qu’il a données. Le 

Groupe continuera de rechercher à comprendre pourquoi si peu de combattants ont 

été faits prisonniers pendant l’opération. 

15. De même, rares sont les combattants des ADF qui se seraient échappés 

pendant l’opération (voir S/2014/42, par. 76)
7
. Le Groupe a interrogé trois enfants 

__________________ 

 
3
 Si l’on applique le ratio relatif aux FARDC de 1/1,9, 1,018 combattant des ADF serait blessé 

pour chaque combattant tué. 

 
4
 Ce sont des officiers des FARDC qui ont affirmé qu’il s’agissait de tombes de combattants 

des ADF. 

 
5
 D’autres hauts responsables des FARDC ont dit au Groupe que les FARDC avaient tué 

80 combattants des ADF à Madina. 

 
6
 Ce prisonnier a été présenté au Groupe à deux reprises, comme citoyen ougandais puis comme 

citoyen sud-soudanais. Dans les deux cas, il a confirmé au Groupe la nationalité que lui avaient 

attribuée les soldats congolais qui l’avaient fait prisonnier.  

 
7
  Il est à noter que des groupes maï-maï ont également enlevé des gens dans la même zone en 

2013 (voir S/2013/433, par. 66). Des responsables des FARDC et des représentants de la société 

civile à Beni ont dit au Groupe que des dizaines de personnes s’étaient échappées, mais qu’elles 

se faisaient discrètes pour éviter d’être arrêtées et accusées de collaborer avec les ADF. 

http://undocs.org/fr/S/2014/42
http://undocs.org/fr/S/2013/433
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qui lui ont dit qu’ils avaient été enlevés; deux ont été relâchés après quelques jours, 

après avoir transporté des biens volés dans des bases des ADF, et le troisième s’est 

évadé au bout d’un mois environ. Le Groupe a vu la carte d’identité de l’un des 

membres de Médecins sans frontières (MSF) qui avait été enlevé en juillet 2013 à 

Kamango (voir S/2014/42, par. 146). Les FARDC ont dit au Groupe que la carte 

avait été trouvée dans le quartier général de Jamil Mukulu, au camp de Madina.  

16. Depuis que l’opération Sukola I a été lancée, le nombre de personnes qui 

auraient été enlevées par les ADF a notablement augmenté, les FARDC, la 

MONUSCO et des sources locales s’accordant à dire que ce nombre se situe entre 

600 et 1 000. Le Groupe n’a pas pu obtenir de documents attestant ces chiffres. Il 

s’est procuré deux documents établis par des organisations locales qui contiennent 

des listes de personnes qui auraient été enlevées par les ADF; une liste compte 

350 noms, l’autre 102. 

 

  Attaques contre la Mission de l’Organisation des Nations Unies  

pour la stabilisation en République démocratique du Congo 
 

17. Deux attaques perpétrées contre des membres du personnel de la MONUSCO 

ont été imputées aux ADF, bien que la Mission n’ait pas été en mesure de confirmer 

ces allégations. Lors du premier incident, survenu le 5 février 2014, un 

fonctionnaire de nationalité congolaise basé à Beni, Hamza Katsambya, a été abattu 

par un individu armé non identifié. Lors du second incident, le 3 mars, un homme à 

moto a lancé une grenade à l’arrière d’un pick-up de la Mission, blessant six soldats 

de nationalité népalaise.  

18. La MONUSCO a réagi à ces attaques en transférant à Goma son personnel 

recruté sur les plans international et national dont la présence n’était pas 

indispensable à Beni et en imposant des mesures de sécurité strictes au personnel 

resté sur place. Après s’être entretenu avec des fonctionnaires de la Mission et des 

responsables locaux, le Groupe d’experts estime que ce retrait a fortement limité les 

interactions entre la Mission et les populations de Beni et la possibilité de recueillir 

des renseignements sur les activités et les projets des ADF.  

 

  Armes et munitions 
 

19. D’après des informations recueillies par le Groupe d’experts auprès d’officiers 

des FARDC, les armes utilisées par les combattants des ADF pendant l’opération 

Sukola I étaient principalement des AK-47, des mitrailleuses PK et des engins 

explosifs improvisés, et, dans une moindre mesure, des mortiers et des roquettes. 

Début mai 2014, les FARDC ont découvert une cache d’armes des ADF qui 

renfermait plusieurs types d’armes, y compris des mines antichar TMA 5 de 

fabrication yougoslave (voir par. 28).  

20. Les ADF n’avaient encore jamais eu recours à des engins explosifs improvisés 

(voir S/2014/42, par. 79). Aux fins de l’étude technique de ces dispositifs, le Groupe 

d’experts s’est adressé à quatre spécialistes des munitions, qui, à par tir des 

photographies fournies, ont complété l’analyse qu’il avait lui -même réalisée lors de 

l’inspection physique des engins.  

21. Le Groupe d’experts a examiné deux engins explosifs improvisés intacts et un 

troisième en pièces détachées qui avaient été saisis par les FARDC (voir annexe 4). 

Il s’agissait de dispositifs fabriqués localement au moyen de détonateurs en vente 

http://undocs.org/fr/S/2014/42
http://undocs.org/fr/S/2014/42
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dans le commerce dont le déclenchement était commandé par un câble d’amorçage, 

d’une charge explosive probablement composée d’un mélange de nitrate 

d’ammonium et de fioul ou de nitrate d’ammonium et d’aluminium, et d’une 

marmite en aluminium fin, pour les deux premiers, ou en métal plus épais, pour le 

troisième. Dans l’un des deux engins assemblés, le Groupe a trouvé de la ferraille 

qui semblait provenir de roquettes S-8 lancées par les hélicoptères d’attaque des 

FARDC, dont il a trouvé plusieurs exemplaires dans le camp de Madina. Le reste de 

la ferraille utilisée dans la fabrication de ces trois engins se composait de bouts de 

métal, de batteries, de douilles et de munitions d’armes de petit calibre.  

22. D’après l’analyse préliminaire du Groupe d’experts et les informations fournies 

par les spécialistes des munitions, ces engins, bien qu’ils puissent entraîner de graves 

blessures chez les personnes se trouvant à proximité de l’explosion, restent peu 

élaborés et ne témoignent en aucun cas du savoir-faire que l’on attendrait d’un 

groupe lié à Al-Qaida ou aux Chabab ou coopérant avec ces organisations. Leur 

méthode de fabrication ne permet en effet pas de maximiser l’impact de l’explosion, 

pas plus qu’elle ne garantit le bon déclenchement du détonateur.  

23. Le Groupe d’experts a enquêté in situ sur la présence présumée de quatre 

engins explosifs improvisés près du camp de Madina : le premier n’en était pas un, 

mais une marmite abandonnée; le second était une grenade à main non explosée; la 

position du troisième ne permettait pas de confirmer par simple examen visuel qu’il 

s’agissait bien d’un engin explosif improvisé; et, en l’absence de traces de terre 

remuée ou de câble d’amorçage, le Groupe n’a pas été en mesure de confirmer la 

présence d’un quatrième engin.  

24. Des officiers des FARDC ont déclaré au Groupe d’experts que les engins 

explosifs improvisés avaient fait de nombreux morts et blessés dans leurs rangs, 

cependant les autorités militaires congolaises n’ont pas été en mesure d’estimer le 

nombre ou la taille des engins utilisés à ce jour, ni de chiffrer avec précision les 

pertes humaines qu’elles avaient subies.  

25. Afin d’établir le nombre de victimes d’engins explosifs improvisés, le Groupe 

d’experts s’est rendu à trois reprises à l’hôpital militaire de Beni, où avaient été 

admis la plupart des soldats blessés, afin d’y examiner le registre des admissions. 

Sur 351 patients admis (350 soldats des FARDC et 1 membre des ADF) entre le 

22 janvier et le 14 avril 2014, 155 (44 %) auraient été blessés par balle, 25 (7 %) par 

des « bombes » et 21 (6 %) par des éclats de projectile non identifié
8
. Dans 151 cas 

(43 %), la cause des blessures n’était pas précisée, mais le registre signalait des 

plaies profondes, qui auraient pu être provoquées par des armes à feu ou des engins 

explosifs, improvisés ou autres. Dix-sept décès consécutifs à des blessures avaient 

été enregistrés.  

26. Il est difficile de déterminer la part respective des engins explosifs improvisés, 

des salves d’explosifs tirés par les ADF et des tirs fratricides dans les blessures 

causées par des « bombes » ou des éclats de projectile. Qui plus est, le Groupe 

d’experts ne dispose d’aucune information au sujet de 66 autres blessés signalés par 

les FARDC
9
 qui ne figurent pas dans le registre des admissions de l’hôpital 

__________________ 

 
8
  D’après le registre, un soldat des FARDC souffrait à la fois de blessures par balle et de blessures 

causées par une bombe. 

 
9
  Les FARDC ont déclaré au Groupe d’experts que 416 soldats avaient été blessés, mais 

seulement 350 figuraient dans le registre des admissions. Il y a donc eu 66 autres blessés.  
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de Beni
10

. Les FARDC n’ont en outre publié aucun communiqué officiel pour 

expliquer le décès de 217 de leurs soldats. On ne dispose donc pas à ce jour 

d’informations suffisantes pour pouvoir affirmer avec certitude que des engins 

explosifs improvisés sont responsables de la plupart des pertes subies par les 

FARDC, même s’il ne fait aucun doute que de tels engins ont été utilisés par les 

ADF, tuant et blessant des soldats congolais.  

27. Le 24 avril 2014, des officiers des FARDC ont déclaré au Groupe d’experts 

avoir saisi, depuis le début des opérations, une centaine d’armes automatiques 

appartenant aux ADF. Le Groupe a examiné cinq d’entre elles, qui étaient toutes 

issues de la famille des AK-47, vétustes et en mauvais état. Le 22 avril, le Groupe 

s’était rendu au camp de Madina, où il a constaté la présence d’une plaque de base 

de mortier de 60 mm et d’une enveloppe de mine antichar TMA-5 en matière 

plastique (voir annexe 5), et trouvé des indices prouvant que le camp avait abrité 

deux autres mines du même modèle.  

28. Début mai, les FARDC ont découvert, dans une forêt près de la ville d’Abia, 

une cache d’armes qui renfermait notamment cinq mines TMA-5 (voir annexe 6) 

assorties d’enveloppes identiques à celle que le Groupe d’experts avait trouvée au 

camp de Madina. Le Groupe a examiné ces mines dans une base militaire de Beni et 

constaté qu’elles étaient désamorcées, et donc hors d’état de fonctionnement. Le 

Groupe a également examiné 53 fusils d’assaut de type AK-47, 37 roquettes, 

15 mortiers de 60 mm et 2 canons antiaériens de 12,7 mm saisis par les FARDC, qui 

étaient tous vétustes et probablement hors d’usage.  

 

  Éléments trouvés dans les camps des Forces démocratiques alliées  
 

29. En avril et mai 2014, le Groupe d’experts s’est rendu dans des camps des ADF 

et s’est procuré, avec le concours des FARDC, des centaines de pages de documents 

rédigés en anglais, en luganda, en kiswahili, en arabe ou en arabe phonétiq ue 

(transcrit en caractères latins), ainsi que des enregistrements audio en luganda ou en 

arabe. Bien qu’il ait commencé à analyser les documents en anglais et fait traduire 

certains de ceux en arabe (voir annexe 7), le Groupe ne dispose pas de moyens 

suffisants pour faire traduire la plupart des informations en sa possession, si bien 

que les observations préliminaires qu’il a faites à ce jour ne portent que sur une 

petite partie de l’ensemble des documents et enregistrements à sa disposition.  

30. Un premier examen des documents et l’inspection de camps désertés par les 

ADF ont permis de faire plusieurs constats intéressants, le plus important étant que 

les éléments retrouvés à ce jour ne font nullement mention des Chabab ou d’Al -

Qaida
11

. Des officiers supérieurs des FARDC ont par ailleurs déclaré au Groupe 

d’experts n’avoir relevé aucun indice prouvant l’existence de liens entre les ADF et 

ces groupes au cours de leurs opérations.  

31. L’image générale des ADF qui se dégage des éléments trouvés à ce jour est 

celle d’un État islamique et multilingue au sein de l’État qui, localisé dans les forêts 

du territoire de Beni, cherche davantage à préserver son existence qu’à étendre son 

pouvoir au-delà d’une zone géographique relativement limitée. Les ADF géraient 

plusieurs camps, qui n’étaient autres que des villages reliés entre eux par un réseau 

__________________ 

 
10

  Les blessés légers des FARDC ont été soignés à l’hôpital d’Oicha.  

 
11

  Le Groupe d’experts est conscient que les ADF peuvent avoir fait disparaître ces preuves avant 

d’abandonner leurs camps. 
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de pistes (voir annexe 8). Il semblerait que Jamil Mukulu ait vécu dans le camp de 

Madina, qui servait de quartier général. D’après le Groupe d’experts, ce camp aurait 

abrité de 500 à 700 personnes avant le début des opérations
12

, alors que moins de 

100 personnes vivaient dans le camp AKBG. Le Groupe n’a pas pu évaluer la taille 

du camp de Kabila étant donné que les FARDC y ont construit une base, effaçant 

toute trace des ADF.  

32. L’inspection menée par le Groupe d’experts dans les anciens camps des ADF 

et l’analyse des documents ont permis de mettre en évidence une structure organisée 

en départements (voir annexe 9). Les ADF assuraient le fonctionnement de trois 

hôpitaux
13

, disposaient de leur propre appareil judiciaire et de leur propre prison et 

géraient des écoles où étaient dispensés des cours à l’intention des enfants, garçons 

et filles, ainsi que des adultes (voir annexe 10). Bien que quelques documents 

contiennent des instructions ou directives militaires (annexe 11), le Groupe d’experts 

n’a pas repéré de documents portant sur la fabrication ou l’utilisation d’engins 

explosifs improvisés ou suggérant des liens avec des groupes terroristes étrangers.  

33. Certains documents saisis par le Groupe d’experts témoignent de la dimension 

religieuse des ADF. Les documents à caractère religieux analysés à ce jour sont 

notamment des prières en langue arabe et des règles de conduite. Il semblerait que 

l’arabe ait été enseigné dans le cadre de l’instruction religieuse, mais pas dans celui 

de l’enseignement laïc.  

34. Les documents analysés prouvent que les ADF tenaient une comptabilité 

exhaustive. Si nombre de registres comportent des listes d’achat de biens de 

consommation courante comme le sucre ou l’huile de cuisson, certains font mention 

de voyages régionaux. Il est ainsi indiqué qu’en 2013, un membre des ADF a 

effectué des déplacements dans la ville de Goma, puis passé la frontière pour se 

rendre à Gisenyi, au Rwanda. Le Groupe d’experts va poursuivre la traduction et 

l’analyse des documents comptables des ADF dont il dispose.  

 

  Déclarations concernant les Forces démocratiques alliées  

et leurs conséquences  
 

35. Il semblerait que les déclarations faites au sujet des activités et des capacités 

des ADF soient de moins en moins fondées sur des informations fiables ou des 

analyses cohérentes. C’est notamment le cas des allégations sur les liens qu’elles 

auraient noués avec les Chabab et Al-Qaida, le Gouvernement ougandais en ayant 

affirmé l’existence à plusieurs reprises (voir annexes 1 et 40)
14

 sans jamais en 

apporter la preuve incontestable au Groupe d’experts (voir S/2014/42, par. 72). Le 

8 mai, un colonel des Forces de défense populaires de l’Ouganda a déclaré , au cours 

d’une réunion organisée à Beni entre des responsables de la MONUSCO et des 

officiers des FARDC, que Jamil Mukulu était le cinquième plus haut responsable 

d’Al-Qaida et dirigeait l’ensemble des opérations de l’organisation en Afrique 

centrale et de l’Est. Dans une lettre adressée au Groupe d’experts (voir annexe  40), 

__________________ 

 
12

  Le général Bahuma a déclaré que le camp de Madina abritait plus de 1  000 personnes. 

 
13

  Bien que ces installations médicales soient désignées par le terme « hôpital » dans les 

documents des ADF, le terme « dispensaire » serait plus juste étant donné la taille et la capacité 

des installations observées par le Groupe d’experts dans le camp de Madina et le camp AKBG.  

 
14

  Les annexes 1 et 40 ayant été ajoutées au présent rapport juste avant la date limite de remise , les 

annexes ne sont pas numérotées dans l’ordre. 

http://undocs.org/fr/S/2014/42
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le Gouvernement ougandais a nié que le colonel avait tenu ces propos, mais le 

Groupe a obtenu la preuve du contraire (voir annexe 41). 

36. D’autre part, à la connaissance du Groupe d’experts, personne n’a cherché à 

vérifier les allégations d’enlèvement ni à déterminer le nombre de victimes qui 

pourraient être rentrées chez elles ou qui auraient rejoint les ADF de leur plein gré
15

. 

Comme indiqué plus haut, le nombre d’enlèvements signalés est de deux à trois fois 

supérieur au nombre de personnes figurant sur les listes des victimes présumées.  

37. La prétendue capacité des ADF d’utiliser des engins explosifs improvisés a 

donné lieu à des allégations douteuses. En avril 2014, des fonctionnaires ougandais 

ont dit au Groupe d’experts que les ADF avaient formé plus de 200 personnes à 

« l’utilisation » de ces engins, qui avaient causé la plupart des pertes subies par les 

FARDC. Dans une lettre au Groupe datée de mai 2014, le Gouvernement ougandais 

a rectifié ses propos, déclarant qu’un « certain nombre » d’éléments des ADF 

avaient été formés à la fabrication et à l’utilisation d’engins explosifs improvisés 

(voir annexe 40). Les FARDC ont également émis des allégations infondées sur la 

fréquence à laquelle les ADF recouraient à ces engins et le nombre de morts et de 

blessés qu’ils avaient provoqués dans leurs rangs.  

38. Pour finir, des crimes ou des attaques dont les auteurs n’ont pu être identifiés 

sont parfois imputés aux ADF. Le groupe a ainsi été accusé par des fonctionnaires 

congolais du meurtre de Mamadou Ndala, colonel des FARDC tué le 2  janvier 2014 

dans une embuscade près de Beni. Par la suite, des officiers des FARDC et des 

responsables locaux ont informé le Groupe d’experts que le crime avait sans d oute 

été commis par d’autres acteurs armés, y compris, peut-être, certains éléments de 

l’armée. Comme indiqué plus haut, des sources au sein de la MONUSCO ont accusé 

les ADF du meurtre d’un fonctionnaire de la Mission et de l’attaque commise contre 

des soldats de la paix à Beni; cependant, les enquêtes n’ont pas permis d’en 

identifier les auteurs. La MONUSCO et des fonctionnaires congolais ont également 

attribué aux ADF des attaques perpétrées en mars et avril à Beni, mais aucune 

preuve ne permet de les relier au groupe. Plusieurs employés d’organismes 

internationaux et fonctionnaires de la MONUSCO ont dit au Groupe d’experts que 

la situation actuelle conduisait à accuser les ADF de tous les maux.  

39. Le Groupe d’experts constate que les allégations portées à l ’encontre des ADF 

ne font actuellement pas l’objet d’analyses critiques et indépendantes et que, dans 

ces circonstances, les déclarations infondées ou non vérifiées faites sur leurs alliés, 

leurs activités, leurs capacités ou leurs projets pourraient conduire à des décisions 

inefficaces et peu judicieuses sur les plans stratégique et opérationnel.  

 

 

 B. Forces démocratiques de libération du Rwanda 
 

 

40. À la suite de la défaite du M23, en novembre 2013, les Forces démocratiques 

de libération du Rwanda (FDLR), redoutant l’attaque prochaine des FARDC et de la 

MONUSCO envisagée par la communauté internationale, ont publié un 

communiqué de presse dans lequel elles manifestaient leurs intentions pacifiques et 

se disaient disposées à négocier avec le Gouvernement rwandais (voir S/2014/42, 

par. 93). En dépit du fait que la MONUSCO a les moyens nécessaires pour lancer 

__________________ 

 
15

  Le Groupe note que Médecins sans frontières cherche à savoir depuis juillet 2013 ce qu’il est 

advenu des membres de son personnel qui ont été enlevés à Kamango (voir S/2014/42, par. 146). 

http://undocs.org/fr/S/2014/42
http://undocs.org/fr/S/2014/42
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des opérations contre les FDLR, le Gouvernement congolais n’avait pas encore 

autorisé d’opération d’envergure au moment de l’établissement du présent rapport.  

41. Début 2014, les FDLR ont poursuivi dans la même ligne, déclarant qu’elles 

avaient remisé toutes leurs armes en prévision de leur désarmement et qu’elles 

appelaient la communauté internationale à les aider à trouver une solution politique 

avec le Gouvernement rwandais (voir par. 45). Toutefois, en avril et mai, des ex-

combattants ont informé le Groupe d’experts que les dirigeants des FDLR 

continuaient d’enrôler et de former de nouveaux membres et parlaient d’attaquer le 

Rwanda. Le Groupe pense donc que les FDLR essaient de gagner en légitimité sur 

la scène politique sans rien sacrifier de leur capacité de combat.  

42. Les désertions se sont poursuivies au début de 2014, tout comme le recrutement 

de nouveaux membres. De janvier à avril 2014, 165 combattants des FDLR, dont 

89 étrangers et 76 Congolais, ont participé au programme de désarmement, de 

démobilisation, de rapatriement, de réinsertion et de réintégration de la MONUSCO. 

Cependant, six ex-combattants et des sources au sein de la MONUSCO ont informé 

le Groupe d’experts que les FDLR avaient continué d’enrôler de nouveaux 

combattants durant cette période, y compris des enfants, selon les témoignages des 

ex-combattants. Le Groupe d’experts pense que les FDLR comptent encore quelque 

1 500 combattants, ce qui correspond aux conclusions formulées dans le rapport final 

du précédent groupe d’experts (voir S/2014/42, par. 90). 

43. Début 2014, les FDLR ont également réintégré dans leurs rangs deux de leurs 

officiers supérieurs qui occupaient une place importante dans la hiérarchie. Le 

premier, le « lieutenant-colonel » Ferdinand Nsengiyumva, responsable des 

opérations des FDLR au Sud-Kivu, dont le rapport final du précédent groupe 

d’experts annonçait l’arrestation par les FARDC en septembre 2013 (voir 

S/2014/42, par. 89), s’est échappé de prison au début de mars. Le second, le 

« colonel » Hamada Habimana, commandant du secteur du Sud-Kivu, dont ledit 

rapport faisait état de la désertion en novembre 2013, a réintégré les FDLR en mars.  

 

  Activités de la direction politique en République démocratique  

du Congo 
 

44. Le 30 décembre 2013, les FDLR ont publié une déclaration signée de la main  

de leur président par intérim, le « général » Victor Byiringiro, également connu sous 

le nom de Gaston Iyamuremye et visé par des sanctions, dans laquelle elles 

exprimaient leur volonté de déposer les armes pour se consacrer à la lutte politique 

et affirmaient leurs intentions pacifiques (voir annexe 12). Ces propos ne sont pas 

sans rappeler les promesses qu’elles ont formulées en 2005 dans la déclaration de 

Rome (voir annexe 13) et les stratégies adoptées par leur ancienne direction 

politique en Europe (voir S/2008/773, par. 70). 

45. Les FDLR se sont récemment lancées dans une campagne de relations 

publiques, qui prend notamment la forme d’entretiens avec des journalistes 

étrangers et de communiqués de presse. En février et mars 2014, Victor Byiringiro a 

reçu des journalistes étrangers au quartier général des FDLR à Buleusa, en territoire 

de Walikale, pour leur annoncer que son groupe procédait à son désarmement et 

souhaitait que la communauté internationale pousse le Gouvernement rwandais à 

s’asseoir à la table des négociations.  

http://undocs.org/fr/S/2014/42
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46. Ce discours est infirmé par des photographies prises au moment de la 

rencontre de février, sur lesquelles on voit des hommes lourdement armés (voir 

annexe 14) et quelques armes « remisées » dans le but de prouver que les FDLR ont 

renoncé à la lutte armée (voir annexe 15). Le Groupe d’experts s’est entretenu avec 

sept ex-combattants des FDLR, dont deux autrefois basés à Buleusa, qui ont insisté 

sur le fait que leurs commandants continuaient de dire que l’objectif des FDLR était 

d’attaquer le Rwanda. Un seul des 11 déserteurs interrogés par le Groupe savait que 

les FDLR avaient l’intention de négocier avec le Gouvernement rwandais.  

47. Les FDLR ont beau affirmer leur volonté de rendre les armes, leurs dirigeants 

refusent de participer à un programme de désarmement, de démobilisation, de 

rapatriement, de réinsertion et de réintégration ou de transférer leur arsenal à la 

MONUSCO. Le Groupe d’experts s’est procuré un courrier électronique de Victor  

Byiringiro en date du 23 février 2014 qui indiquait que les FDLR avaient refusé de 

prendre contact avec la MONUSCO pour déposer les armes et cantonner leurs 

combattants, comme l’avait exigé le Gouvernement congolais (voir annexe  16). 

D’après ce courrier, qui précisait que les représentants du Gouvernement congolais 

avaient fait connaître leurs exigences à l’occasion d’une réunion avec les FDLR le 

22 février à Buleusa, les FDLR ne remettraient leurs armes que si le Gouvernement 

rwandais acceptait d’engager avec elles un dialogue politique. Dans la lettre qu’il a 

adressée le 12 mars au Représentant spécial du Secrétaire général pour la République 

démocratique du Congo et Chef de la MONUSCO, Victor Byiringiro a souligné à 

nouveau que les FDLR ne cherchaient pas la lutte armée et que, conscientes que le 

programme de désarmement, de démobilisation, de rapatriement, de réinsertion et de 

réintégration tendait à favoriser Kagame et le Front patriotique rwandais au pouvoir 

à Kigali, et ne constituait en aucun cas une solution politique, elles avaient à cœur de 

trouver une solution acceptable en vue de leur retour au Rwanda.  

48. Le 18 avril 2014, Victor Byiringiro a annoncé que les FDLR commenceraient, 

le 30 mai, à transférer à la Communauté de développement de l’Afrique australe 

leur arsenal et certains de leurs combattants au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, et a 

invité les parties prenantes à assister à l’événement (voir annexe  17). Le 21 mai, le 

porte-parole des FDLR, La Forge Fils Bayeze, a confirmé au Groupe d’experts que 

la Communauté de développement de l’Afrique australe serait présente le jour dit.  

 

  Soutien politique en dehors de la République démocratique du Congo 
 

49. Afin de mobiliser un appui international et ainsi contraindre le Gouvernement 

rwandais à négocier, les FDLR ont progressivement noué des liens officiels avec les 

partis d’opposition rwandais en Belgique et au Rwanda.  

50. Le 1
er

 juillet 2012, les FDLR et le Parti social Imberakuri (PS Imberakuri), qui 

fait partie de l’opposition rwandaise, ont formé une alliance baptisée « FCLR-

UBUMWE » (Front commun pour la libération du Rwanda et des Rwandais). 

D’après un communiqué de presse conjoint publié le 12 janvier 2014 (voir 

annexe 18), le FCLR-UBUMWE a pour président Victor Byiringiro et pour vice-

président Alexis Bakunzibake, premier vice-président du PS Imberakuri. Si 

l’objectif déclaré est de parvenir à un changement de pouvoir pacifique au Rwanda, 

le communiqué précise qu’en l’absence de réaction de la communauté internationale 

face au sort tragique du pays, l’alliance n’aura d’autre choix que d’user de tous les 

moyens à sa disposition. 
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51. Le 8 novembre 2013, le PS Imberakuri et la RDI-Rwanda Rwiza (Initiative du 

rêve rwandais), parti d’opposition dirigé par l’ancien Premier Ministre rwandais, 

Faustin Twagiramungu, ont publié un communiqué conjoint en soutien aux FDLR 

(voir annexe 19) dans lequel ils se déclaraient préoccupés par les opérations 

militaires qui se préparaient contre le groupe, réaffirmaient la légitimité de la lutte 

des FDLR et des autres forces politiques rwandaises en faveur du retour de tous les 

Rwandais en exil dans leur pays dans des conditions acceptables, notamment 

l’ouverture d’un espace politique pluraliste placé sous le signe de la liberté de 

parole et du respect des droits de l’homme, et demandaient à ce que soit trouvée 

d’urgence une solution au problème des réfugiés rwandais en République 

démocratique du Congo. 

52. Une série de consultations organisées au début de l’année 2014 à Bruxelles a 

abouti, le 1
er

 mars, à la création d’une coalition baptisée « Coalition des partis 

politiques rwandais pour le changement ». Cette alliance, qui réunit la RDI-Rwanda 

Rwiza, le FCLR-UBUMWE et l’Union démocratique rwandaise (UDR-RDU) (voir 

annexe 20), a pour objectif déclaré de faire pression sur le Gouvernement rwandais 

pour qu’il accepte de négocier sur la question des réfugiés rwandais en République 

démocratique du Congo. D’après son communiqué de presse, l’idée de réunir tous 

les partis d’opposition rwandais au sein d’une même coalition est une initiative de 

l’UDR-RDU (voir annexe 21), parti créé le 14 février 2014 par Paulin Murayi, qui 

avait démissionné de l’antenne belge du Congrès national du Rwanda, en même 

temps que son épouse, Winnie Kabuga, fille de Félicien Kabuga.  

53. Victor Byiringiro a signé le communiqué de presse au nom des FDLR, Faustin 

Twagiramungu pour la RDI-Rwanda Rwiza, et Paulin Murayi pour l’UDR-RDU. La 

coalition a pour président Faustin Twagiramungu et pour vice-président un membre 

du FCLR-UBUMWE, parti dont sont également issus le secrétaire général, les 

équipes chargées des comités de politique et de défense et le porte -parole. D’autres 

partis politiques présents ont refusé de rallier la coalition. En mai 2014, Faustin 

Twangiramungu a déclaré au Groupe d’experts avoir connaissance des sanctions q ui 

pesaient à l’encontre des FDLR et du mandat d’arrêt de la Cour pénale 

internationale à l’encontre de Sylvestre Mudacumura, mais tout ignorer des activités 

d’enrôlement auxquelles elles se livraient encore, notamment auprès d’enfants. Il a 

ajouté qu’il n’approuvait pas ces activités et exigerait des explications.  

 

  Relations entre les Forces démocratiques de libération du Rwanda  

et les Forces armées de la République démocratique du Congo 
 

54. Dans ses rapports, le précédent groupe d’experts a apporté la preuve d’une 

collaboration au niveau local entre les FDLR et certains éléments des FARDC, 

concernant notamment les opérations contre le M23 et la fourniture par les FARDC de 

munitions aux FDLR (voir S/2013/433, par. 106 à 109, et S/2014/42, par. 97 et 98). 

En avril et mai 2014, sept ex-combattants des FDLR autrefois basés au Nord-Kivu et 

au Sud-Kivu ont déclaré au Groupe d’experts que des soldats des FARDC 

continuaient de se livrer à des activités de commerce ou de troc de matériel, y 

compris de munitions, d’armes et d’uniformes, avec les FDLR.  

55. Deux ex-combattants des FDLR et deux responsables locaux ont notamment 

déclaré au Groupe d’experts que certains éléments des FARDC coopéraient avec les 

FDLR dans la zone de Tongo. À la suite des accrochages survenus le 9  mars 2014 à 

Tongo entre les FARDC et les FDLR, les autorités rwandaises ont affirmé que le 

http://undocs.org/fr/S/2013/433
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groupe armé avait été averti de l’opération par certains éléments des FARDC, 

allégations confirmées par un ex-combattant des FDLR à Tongo qui a été interrogé 

par le Groupe d’experts. D’après certains élus locaux et des combattants des FDLR, 

l’attaque du 9 mars et la présence de troupes des FARDC n’ont pas empêché les 

combattants des FDLR de continuer de se rendre à Tongo et dans les villages voisins 

en civil et sans armes. Le Groupe d’experts entend continuer à enquêter sur les 

relations qui existent entre les FDLR et les FARDC.  

 

 

 III. Groupes armés congolais 
 

 

 A. Mouvement du 23 mars 
 

56. Le Groupe constate que, depuis son précédent rapport, les efforts visant à 

régler le sort des ex-combattants et cadres politiques du Mouvement du 23 mars 

(M23) au Rwanda et en Ouganda n’ont que peu progressé. Plusieurs problèmes sont 

apparus, dont les suivants : des membres du M23 se sont évadés de camps situés au 

Rwanda; le nombre des membres du M23; les preuves de la réorganisation du 

Mouvement en Ouganda ont augmenté; et des officiers importants du M23 

manquent à l’appel sur les listes d’ex-combattants du M23 en Ouganda.  

57. Le sort des ex-combattants du M23 qui ont fui vers le Rwanda en mars 2013, 

et vers l’Ouganda en novembre 2013, reste largement incertain, notamment en 

raison de retards observés dans l’application des dispositions de la Déclaration de 

Nairobi, signée le 12 décembre 2013. Par exemple, le recensement des ex -

combattants du M23 en Ouganda et au Rwanda en vue de leur désarmement, de leur 

démobilisation et de leur rapatriement, qui devait être effectué en avril, n’avait 

toujours pas commencé à la mi-mai, retardant d’autant leur rapatriement en 

République démocratique du Congo
16

.  

58. Au Rwanda, des dizaines d’ex-combattants du M23 ont quitté le camp de 

Ngoma depuis 2013. D’après une liste fournie par le Gouvernement rwandais au 

Groupe lors de son précédent mandat, et une autre fournie par les autorités 

congolaises, au moins 48 ex-combattants du M23 se sont échappés du camp de 

Ngoma entre la fin de 2013 et le début de 2014 (voir annexe 22). Du fait de 

calendriers incompatibles, le Groupe n’a pas été en mesure de se rendre au Rwanda 

pour discuter du problème avec le Gouvernement rwandais. Le 20 mai 2014, le 

Gouvernement rwandais a répondu à une demande du Groupe concernant une liste 

actualisée des fugitifs en indiquant qu’une opération de profilage avait commencé le 

19 mai et que ses résultats finaux lui seraient communiqués une fois qu’elle serait 

terminée. 

59. On ignore le nombre exact des ex-combattants du M23 présents sur le sol 

ougandais, celui-ci ayant fluctué au cours des six derniers mois (voir annexes 40 et 

41). Le 19 novembre 2013, le Gouvernement ougandais a déclaré, dans une lettre 

adressée au Groupe, que 1 445 ex-combattants du M23 étaient présents sur le sol 

ougandais (voir S/2014/42, encadré 2). Selon un rapport du Mécanisme conjoint de 

vérification élargi (voir annexe 23), les forces armées ougandaises ont déclaré le 

20 novembre avoir accueilli 1 375 ex-combattants du M23, parmi lesquels 

__________________ 

 
16

 En avril, le Gouvernement ougandais a fait part au Groupe de son mécontentement vis -à-vis du 

séjour prolongé des ex-combattants du M23 et du poids financier qu’il faisait peser sur le budget 

du Ministère de la défense. 
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52 enfants
17

. Les enfants ont ensuite été séparés des adultes, réduisant le nombre 

d’ex-combattants à 1 323
18

, sans compter le « général » Sultani Makenga et le 

« colonel » Innocent Kaina. Le comptage effectué en décembre par le Mécanisme a 

recensé 1 302 ex-combattants, dont 17 femmes.  

60. L’incertitude quant aux effectifs du M23 s’explique en partie par le fait que les 

dirigeants du M23 ont été autorisés à établir eux-mêmes les listes. Le Groupe a 

obtenu deux listes d’appel du M23 : une établie avant le 3 février 2014, et une 

communiquée en avril par les forces armées ougandaises. Celles-ci ont informé le 

Groupe que les deux listes avaient été établies par le M23, mais que dans les deux 

cas l’appel avait été fait en présence d’officiers ougandais. Sur les deux listes, le 

M23 a déclaré se composer de trois bataillons et d’une d’unité d’état-major.  

61. Le Groupe d’experts a cependant constaté plusieurs écarts notables entre la 

liste de février et celle d’avril. En premier lieu, la liste de février contenait 1  325 

noms, chiffre qui correspond à celui précédemment communiqué au Mécanisme par 

les forces armées ougandaises, alors que la liste d’avril contient 1  343 noms (voir 

annexe 24). Parmi les nouveaux inscrits sur la liste d’avril, on trouve quatre 

« lieutenants-colonels » : Mugabo Damascene, Shaba Ndombi Georges, Ibrahim 

Rwagati et Kikuni Butembezi.  

62. En deuxième lieu, même si l’on pourrait croire que seules 18 personnes ont été 

ajoutées à la liste, le chiffre additionnel est en réalité plus élevé, certaines personnes 

ayant cessé de figurer sur les listes entre février et avril
19

. Le Groupe a notamment 

constaté que 23 des 157 noms qui figuraient sur la liste de l’unité d’état -major en 

février n’y figuraient plus en avril. Il s’est également aperçu que 39  noms avaient 

été ajoutés à l’unité d’état-major, portant à 173 le nombre de noms sur la liste 

d’avril, et que 30 de ces 39 noms supplémentaires n’apparaissaient nulle part sur la 

liste de février. Les 9 autres noms figuraient déjà sur la liste de février, mais au titre 

d’autres bataillons.  

63. Par ailleurs, la liste d’avril indiquait que le M23 a réorganisé ses effectifs et 

changé des soldats et des officiers d’unité entre février et avril, comme ce fut le cas 

pour l’unité d’état-major. Le Groupe cherche actuellement à déterminer qui a donné 

l’ordre de remanier ainsi les effectifs, et pourquoi, en particulier dans le contexte 

d’un rapatriement imminent.  

64. En mai, le Groupe a adressé au Gouvernement ougandais une lettre dans 

laquelle il demandait des éclaircissements concernant la fluctuation et le 

remaniement des effectifs. Le Gouvernement ougandais a répondu (voir annexe 40), 

mais le Groupe estime que la réponse ne fait que renforcer ses préoccupations, et 

n’y apporte aucune solution (voir annexe 41).  

65. Le Groupe a constaté d’autres anomalies dans les listes de février et d’avril. Le 

« colonel » Antoine Manzi, chef du renseignement du M23 (voir S/2014/42, 

par. 154), apparaît sur les deux listes en tant qu’officier, mais il est également inscrit, 

sans mention de sa classe, sur la liste des responsables politiques du Mouvement à 

Kampala (voir annexe 25). Le Groupe constate, non sans inquiétude, que deux 

__________________ 

 
17

 Les 13 et 14 novembre, le Gouvernement ougandais a transféré les combattants du M23 vers le 

district de Kasese. 

 
18

 Ce chiffre inclut les 42 combattants hospitalisés dans les environs de Kampala.  

 
19

 Au moment de l’établissement du présent rapport, le Groupe était toujours en train d’analyser 

les listes. 
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officiers notables, le « major » Fred Ngenzi Kagorora et le « lieutenant-colonel » 

Castro Mberagabo Mbera ne figurent sur aucune des deux listes (voir S/2014/42, 

par. 37, et S/2008/773, par. 21 et 36, et annexes 40 et 41 du présent rapport).  

66. Fin décembre 2013, les autorités ougandaises ont transféré les ex-combattants 

du M23 vers un centre de formation des forces armées ougandaises à Bihanga, mais, 

sur ce site, ils peuvent aller et venir librement à l’intérieur et à l’extérieur du camp. 

Si la plupart des ex-combattants du M23 sont désormais à Bihanga, et quelques-uns 

dans un hôpital militaire de Bombo, certains officiers et responsables politiques du 

M23 résident à Kampala. D’après les autorités ougandaises, certains individus visés 

par les sanctions, comme Sultani Makenga et Innocent Kaina, vivent à Kampala. 

Selon le rapport établi en décembre 2013 par le Mécanisme conjoint de vérification 

élargi, les autorités ougandaises ont éloigné Sultani Makenga de ses troupes afin de 

le priver du commandement et du contrôle de ses soldats et de ses officiers. Bien 

que les autorités ougandaises aient informé le Groupe que Sultani Makenga et 

Innocent Kaina étaient privés de leur liberté de circulation, des officiers proches de 

Makenga, comme Castro Mberagabo Mbera, par exemple, peuvent, eux, se déplacer 

librement. Le Groupe s’inquiète de la liberté de mouvement dont jouissent 

actuellement les membres du M23 en Ouganda, compte tenu en particulier des 

changements apportés aux effectifs et à la composition des unités (voir annexe 41).  

67. Le 11 février 2014, le Gouvernement de la République démocratique du Congo 

a promulgué une loi d’amnistie, qui prévoit que les candidats à l’amnistie doivent 

remplir et signer une déclaration par laquelle ils s’engagent à ne plus se livrer à des 

actes de guerre ou d’insurrection, toute violation de ces termes entraînant l’annulation 

de l’amnistie. En avril, le Gouvernement a publié plusieurs listes d’amnistie, sur 

lesquelles figuraient les noms de membres du M23.  

 

  Présence d’armes du Mouvement du 23 mars en Ouganda  
 

68. Le Groupe d’experts a pu inspecter les armes, les munitions et le matériel 

appartenant au M23 récupérés par le Gouvernement ougandais sur les combattants 

du Mouvement qui ont fui en Ouganda. La quantité d’armes correspond dans les 

grandes lignes au nombre d’éléments du M23 recensés par les autorités ougandaises. 

Les armes trouvées en plus grande quantité sont des variantes de l’AK -47 (847), des 

mitrailleuses PK (86) et des lance-roquettes (64) (voir annexe 26). Les armes et les 

dispositifs plus lourds recensés en 2013 dans les sites du M23 tels que Tshanzu (voir 

S/2014/42, par. 41) étaient en revanche absents, ce que le Groupe juge cohérent, les 

ex-combattants du M23 ayant dû s’enfuir sous la menace d’une attaque imminente, 

n’emportant avec eux que le matériel qu’il leur était possible de porter. La seule 

anomalie détectée était la très petite quantité de munitions destinées aux quatre 

mitrailleuses lourdes DShK 12,7 mm. Ce type de mitrailleuse ayant une cadence de 

tir de 600 cartouches par minute, les deux boîtes trouvées, qui contenaient environ 

50 cartouches chacune, étaient d’une utilité toute relative.  

 

 

 B. Maï-Maï Morgan 
 

 

69. Dans ses rapports, le groupe précédent a apporté la preuve que Paul Sadala 

(alias Morgan) entretenait des liens avec de hauts responsables de la 9e région 

militaire des FARDC (province Orientale), notamment le général de division Jean 

Claude Kifwa, et qu’il s’était rendu coupable de faits d’esclavage sexuel, de 
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recrutement d’enfants, de braconnage et de trafic d’ivoire et d’or (S/2014/42, par. 64 

à 67, et S/2012/843, par. 128 à 132). Morgan a trouvé la mort le 14 avril 2014, alors 

que les FARDC venaient d’échouer à obtenir sa reddition. Le Groupe estime que les 

circonstances de la mort de Morgan auront des conséquences sur les efforts déployés 

par le Gouvernement congolais pour obtenir des groupes armés qu’ils se rendent et 

cessent de violer l’embargo sur les armes, ainsi que sur la sécurité et la stabilité à 

long terme dans le territoire de Mambasa du district de l’Ituri.  

70. Le Groupe a obtenu des preuves documentaires sur cette affaire, dont des 

vidéos et des photos prises entre le 12 et le 14 avril,  et s’est entretenu avec plusieurs 

témoins oculaires, notamment le général Fall Sikabwe, le commandant de la zone 

opérationnelle de l’Ituri.  

71. Au début de l’année 2014, des dirigeants locaux du territoire de Beni ont joué 

le rôle d’intermédiaires dans les négociations entre le général Fall et Morgan. Au 

début du mois d’avril, Morgan a accepté de négocier directement avec les FARDC 

au sujet de ses exigences, y compris celle d’être intégré dans les FARDC au grade 

de général (voir annexe 27). Le 12 avril, Morgan a quitté sa base de la mine d’or de 

Muchacha et a rejoint Badengaido, accompagné d’une quarantaine de membres des 

Maï-Maï.  

72. Au matin du 14 avril, l’émissaire du général Fall, le colonel Miziamo, a 

convaincu Morgan d’accepter de rencontrer le général Fall  à Molokaï, à l’est de 

Badengaido. Morgan et quelques-uns de ses Maï-Maï, dont six étaient armés, s’y 

sont rendus dans des véhicules des FARDC, encadrés par de nombreux soldats des 

FARDC. À Molokaï, le général Fall et Morgan se sont retrouvés dans le véhicule du 

général pour négocier les termes de la reddition (voir annexe 28). Fall a déclaré au 

Groupe qu’après avoir refusé de continuer la route (jusqu’à Epulu ou Bunia) avec les 

FARDC, Morgan a quitté le véhicule, entre 11 heures et 11 h 30. Le général Fall, 

voulant empêcher Morgan de se réfugier dans les broussailles, a intimé à ses hommes 

l’ordre de lui tirer dans les jambes. Les hommes ont obéi aux ordres, provoquant un 

bref échange de tirs au cours duquel plusieurs soldats des FARDC et plusieurs Maï -

Maï ont été tués ou blessés. Morgan a reçu une balle dans chaque jambe. Les preuves 

photographiques révèlent également d’autres blessures, y compris une blessure à la 

hanche gauche qui saignait abondamment, dont le Groupe n’a pas pu déterminer les 

causes. Interrogé par le Groupe au sujet de la blessure à la hanche, le général Fall a 

déclaré qu’un médecin l’en avait informé, mais qu’il ne savait pas d’où elle 

provenait, Morgan n’ayant été touché par les tirs qu’au niveau des jambes.  

73. Les soldats des FARDC ont ensuite chargé Morgan à l’arrière d’un pick-up, 

avec d’autres blessés. Le convoi a pris la direction de l’est, s’arrêtant brièvement à 

Mambasa pour déposer des blessés
20

. Au cours du voyage, les premiers soins 

apportés à Morgan se sont limités à des garrots rudimentaires sur ses jambes. Le 

convoi des FARDC a atteint la base de la MONUSCO à Komanda vers 15 heures, 

soit environ trois heures et demie après la fusillade.  

74. D’après un médecin de la MONUSCO, Morgan était quasiment mort à son 

arrivée. Malgré les soins dispensés par le personnel médical de la MONUSCO, 

__________________ 

 
20

 Le général Fall a déclaré au Groupe que, pensant qu’à Mambasa, la population locale s’en 

prendrait à Morgan, il n’a pas voulu l’y déposer avec le reste des blessés.  
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Morgan est mort peu après son arrivée, avant qu’un hélicoptère de la Mission ait pu 

l’évacuer vers Bunia
21

.  

75. Sur la base de l’analyse des preuves photographiques et vidéos et des 

témoignages des responsables des FARDC et de la MONUSCO, le Groupe estime 

que ce qui n’était au départ qu’un plan mal ficelé destiné à faire sortir Morgan des 

broussailles a dégénéré et abouti à un recours disproportionné à la force au cours de 

l’arrestation, à des mauvais traitements lors du transport et à des négligences dans le 

traitement de ses blessures. Le Groupe conclut que la mort de Morgan a eu plusieurs 

conséquences négatives. Elle a notamment dissuadé le reste de ses partisans de se 

rendre, et empêché la libération des femmes et des enfants retenus par son groupe. 

Elle pourrait aussi faire obstacle au processus de désarmement, démobilisation et 

réinsertion dans le reste du district de l’Ituri, en ce qu’elle jette le discrédit sur la 

fiabilité des négociations avec les FARDC.  

76. Les responsables de la MONUSCO et des FARDC ont déclaré au Groupe que, 

depuis la mort de Morgan, ses partisans s’étaient réorganisés et qu’ils pourraient 

avoir élu un nouveau chef. Le Groupe continue d’enquêter sur les circonstances de 

la mort de Morgan et sur les activités de son ancienne milice.  

 

 

 IV. Ressources naturelles 
 

 

 A. Certification des minerais 
 

 

  Mécanisme régional de certification dans les Kivus et au Rwanda 
 

77. Le mécanisme régional de certification est l’une des composantes de 

l’Initiative régionale sur les ressources naturelles mise en place par la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs. Le mécanisme vise à développer, 

parmi les différents pays de la région, une conception commune du devoir de 

diligence à observer sur les circuits d’approvisionnement en cassitérite, en or, en 

coltan
22

 et en wolframite. Il impose à chaque État de mener des inspections dans les 

mines, de veiller à ce que la chaîne de traçabilité soit correctement gérée, de 

certifier le contenu des cargaisons de minerais destinés à l’exportation et de 

communiquer les informations dont il dispose au secrétariat de la Conférence.  

78. La République démocratique du Congo a lancé son programme de certification 

le 20 janvier 2014, devenant ainsi le deuxième pays à mettre en place le mécanisme 

derrière le Rwanda, qui a délivré le premier certificat le 5 novembre 2013. En 

République démocratique du Congo, le certificat établi par la Conférence remplace 

désormais les anciens « certificats d’origine ». De février à la mi-mai 2014, quatre 

certificats ont été délivrés dans la province du Sud-Kivu, pour des exportations de 

cassitérite provenant de la mine de Kalimbi. Ces certificats ont été délivrés à deux 

comptoirs : la Willem Minerals Company (anciennement connue sous le nom de 

World Mining Company), qui a exporté trois chargements au Luxembourg, et 

__________________ 

 
21

 Une enquête étant ouverte, la MONUSCO a refusé d’en dire davantage au Groupe au sujet des 

traitements dispensés à Morgan.  
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 Le sous-sol de la République démocratique du Congo  renferme de grandes quantités de 

cassitérite, de wolframite et de coltan. Ces minerais sont respectivement util isés dans la 

production d’étain, de tungstène et de tantale, des métaux communément appelés les «  3 T » 

(pour tin, tungsten et tantalum, en anglais). 
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Bakulikira Nguma, qui a exporté un chargement vers la Malaisie. Au Nord -Kivu, le 

Gouvernement a délivré deux certificats à la Mwangachuchu Hizi International, tous 

deux pour l’exportation de 24 750 kilogrammes de coltan de Rubaya vers Hong 

Kong (voir annexe 29). Le 20 mai 2014, le Gouvernement rwandais a informé le 

Groupe qu’il avait délivré 15 certificats depuis novembre 2013.  

79. De manière générale, et en dépit des progrès réalisés dans la délivrance de 

certificats, la mise en œuvre de l’Initiative régionale sur les ressources naturelles 

progresse lentement. En avril, le Groupe a rendu visite au secrétariat de la 

Conférence internationale sur la région des Grands Lacs, à Bujumbura, et  y a appris 

que la base de données régionale sur les flux de minéraux, que la Conférence définit 

comme un outil destiné à suivre et à contrôler la production, les achats et les 

exportations réalisés par les exportateurs, les mines, les régions minières et les États 

Membres, ne remplissait pas ce rôle. Le Groupe d’experts s’est également vu 

confirmer que l’auditeur accrédité par la Conférence n’avait pas audité les 

administrations minières nationales de la République démocratique du Congo et du 

Rwanda. Il conclut donc qu’en l’absence de vérification par un tiers, le secrétariat 

de la Conférence n’est pas en mesure d’affirmer que les certificats délivrés aux sites 

miniers dans les deux pays satisfont à l’ensemble des critères de certification.  

80. Le Groupe a échangé des vues au sujet du mécanisme régional de certification 

avec différentes parties prenantes, notamment des hauts responsables congolais, des 

partenaires internationaux et des représentants des organisations de la société civile 

et de la Conférence. Le Groupe conclut que l’absence de progrès est due à la fois à 

la faiblesse structurelle du secrétariat de la Conférence et au manque de volonté 

politique de certains États Membres, et qu’elle pouvait permettre aux contrebandiers 

de poursuivre leur commerce avec les pays voisins, des activités dont le groupe 

précédent a apporté la preuve dans ses rapports (voir S/2014/42, par. 189, 195 et 

219, et S/2012/843, par. 163, 178 et 180). Le Groupe a appris que, pour remédier à 

ses faiblesses structurelles, la Conférence s’efforçait d’améliorer le mécanisme 

régional de certification et avait à cette fin créé, en avril, un service chargé des 

ressources naturelles au sein de son secrétariat, à Bujumbura. Le Groupe continuera 

de suivre la mise en œuvre du mécanisme et de ses conséquences pour le 

renforcement de la confiance entre les États Membres et la lutte contre la 

contrebande.  

 

  Homologation des sites d’exploitation 
 

81. En avril et mai 2014, le Groupe s’est rendu dans les provinces du Nord -Kivu et 

du Sud-Kivu pour enquêter sur les procédures d’homologation des sites d’extraction 

de minerais. Le Gouvernement de la République démocratique du Congo utilise le 

système de notation par couleur défini dans les documents d’orientation de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et le 

mécanisme régional de certification. Ce système prévoit que seules les mines 

« vertes », qui satisfont à l’ensemble des normes internationales, notamment celles 

interdisant la présence de groupes armés, le travail des enfants et le travail des 

femmes enceintes, peuvent se voir délivrer un certificat les autorisant à exporter des 

minerais. Lorsque des infractions sont constatées, la mine écope d’un pavillon 

« jaune ». Les mines « jaunes » peuvent encore exporter des minerais certifiés, mais 

elles ont l’obligation de remédier aux infractions constatées dans un délai de six 

mois. Les mines « rouges », dans lesquelles des infractions graves ont été recensées, 

ne sont pas autorisées à exporter leur minerai. Les conditions de la réhabilitation 

http://undocs.org/fr/S/2014/42
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(changement de couleur) d’une mine varient selon les instances. Pour la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs, une mine « rouge » devrait conserver 

ce pavillon pendant au moins six mois, à l’issue desquels une nouvelle inspection 

permettrait de déterminer si les infractions ont été résolues. Pour le Gouvernement, 

la seconde inspection peut être organisée à tout moment, sitôt les  problèmes résolus.  

82. À ce jour, le Gouvernement a homologué dans les Kivus 39 sites d’extraction 

de cassitérite, de wolframite, de coltan et d’or
23

. Parmi ces mines, 25 ont obtenu le 

pavillon vert, 2 le pavillon jaune, 10 le pavillon rouge, et 2 sont toujou rs en attente 

de notation (voir annexe 30).  

83. L’homologation n’est qu’une des conditions à remplir pour obtenir 

l’autorisation officielle d’exporter des minerais et de l’or, l’autre condition 

essentielle étant l’existence d’un système de gestion de la chaîne 

d’approvisionnement. Toutefois, les Kivus et d’autres provinces ne disposent pas de 

ce genre de systèmes pour le secteur de l’or. Le Groupe a par exemple constaté que 

les deux comptoirs d’or officiels du district de l’Ituri, Métaux Précieux et Cut 

Congo Mining and Exploration SPRL, n’avaient pu réaliser aucune exportation 

officielle depuis que les certificats de la Conférence internationale sur la région des 

Grands Lacs étaient devenus obligatoires, aucune des mines d’or artisanales de la 

province Orientale, qui comprend le district de l’Ituri, n’ayant été homologuée. 

Faute d’homologation, le Centre d’évaluation, d’expertise et de certification des 

substances précieuses et semi-précieuses (CEEC) n’est pas en mesure de délivrer de 

certificat autorisant les comptoirs à exporter de l’or. Cette situation est intenable 

pour les comptoirs et ne fait qu’encourager davantage la contrebande vers 

l’Ouganda, comme l’a indiqué le Groupe précédent dans son rapport final 

(S/2014/42, par. 174).  

84. Pour les autres minerais, le seul système utilisé est le système de 

conditionnement et d’étiquetage pratiqué par l’Institut international de recherche sur 

l’étain. Connu sous le nom d’initiative de la chaîne d’offre d’étain, ce systèm e 

comporte trois composantes : l’établissement d’une chaîne de traçabilité, 

l’évaluation du risque et des audits réalisés par des organismes tiers indépendants. 

Le Groupe constate que ce système étant le seul en place, les acheteurs n’ont d’autre 

choix que celui d’acheter des minerais provenant de sites d’extraction certifiés par 

cette initiative. Les autorités du secteur minier et les représentants de compagnies 

minières ont fait savoir au Groupe qu’ils souhaiteraient pouvoir choisir entre 

différents systèmes.  

 

 

 B. Minerais 
 

 

  Rubaya 
 

85. Dans son rapport final, le précédent groupe a fait état du règlement du 

différend opposant le comptoir Mwangachuchu Hizi International, qui détient le 

titre de propriété de la zone minière de Rubaya, et la coopérative miniè re 

Cooperamma, qui organise les mineurs sur les sites à Rubaya (S/2014/42, par. 203, 

et annexe 31 du présent rapport). Depuis le début du mandat actuel, le Groupe a 

constaté d’autres avancées à Rubaya, même si des problèmes demeurent. 

__________________ 

 
23

  Le Groupe n’a pas encore pu visiter deux autres sites qualifiés pour l’homologation au Katanga 

et en Maniema. 
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86. Lorsqu’il s’est rendu à Rubaya en mai, le Groupe n’a pas eu de preuve de la 

présence de groupes armés ou des FARDC aux alentours des sites d’exploitation 

minière. Le Groupe s’est entretenu de l’état des opérations avec les mineur s et les 

négociants, qui se sont tous déclarés satisfaits de travailler sur un site officiel, à 

partir duquel le coltan peut être exporté légalement. Le volume des exportations 

n’était que de 9 tonnes en février, mais en mars, lorsque l’étiquetage a commencé, il 

est passé à 59 tonnes, puis a plus que doublé en avril pour atteindre 129 tonnes.  

87. Malgré les progrès enregistrés à Rubaya, le Groupe a relevé des problèmes 

persistants. Le système de traçabilité exige que deux étiquettes soient placées sur 

chaque sac de minerai – une pour la mine et une pour le négociant (voir annexe 32). 

Le Groupe a remarqué cependant que certains minerais produits dans la mine de 

Luwowo à Rubaya n’étaient pas étiquetés sur place mais plutôt à Rubaya ou 

alentour (voir annexe 33). Il est ainsi possible que du minerai provenant d’autres 

sites soit mélangé à celui produit à Rubaya avant d’être étiqueté. Un autre problème 

tient au fait que les étiquettes de négociant ne sont pas fixées à Rubaya mais à 

Goma, au bureau de la Cooperamma. Là encore, il est possible que du minerai 

produit ailleurs  soit incorporé dans la livraison avant l’étiquetage. Le Groupe s’est 

entretenu de ces questions avec la direction de Mwangachuchu Hizi International et 

continue à suivre l’évolution de la situation sur le site. 

 

  Ngungu 
 

88. En avril et mai 2014, le Groupe a enquêté sur les informations selon lesquelles 

des soldats des FARDC étaient impliqués dans l’extraction minière près de Ngungu 

dans le territoire de Masisi, alors que le code minier national, les di rectives de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques et le protocole de 

la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs l’interdisent. Les 

responsables, la police et les administrateurs locaux ont informé le Groupe qu’en 

février 2014, une quinzaine de soldats sont venus à la mine de Rwangara (qui est un 

site d’exploitation illégale), ont établi un camp à 1 kilomètre de là et se rendaient 

parfois à la mine pour obliger les gens à travailler pour eux. Le Groupe s’est rendu 

sur le site en avril; il n’y a trouvé aucun soldat mais il a confirmé l’emplacement de 

leur camp (voir annexe 34). Le Groupe poursuit son enquête.  

 

  Saisies 
 

89. Dans son rapport final, le précédent groupe a recensé les cas de saisie de 

minerais introduits en contrebande au Rwanda depuis la République démocratique 

du Congo (voir S/2014/42, par. 214 à 218). Depuis lors, les autorités congolaises lui 

ont fait part au Groupe d’une saisie de coltan à Goma en décembre 2013 et de deux 

saisies de cassitérite à Bukavu en avril et mai 2014 (voir annexe  35). Le 20 mai, le 

Gouvernement rwandais a indiqué au Groupe que, depuis novembre 2013, il n’y a 

eu [de la part des autorités rwandaises] aucune saisie de minerais provenant de la 

République démocratique du Congo. 

 

 

 C. Contrebande d’or en Ouganda 
 

 

90. Dans son rapport final, le précédent groupe a indiqué que l’Ouganda demeure 

le principal point de transit et centre de négoce de l’or congolais mais que la quasi -

totalité de cet or était illégalement commercialisée et transférée hors de l’Ouganda 
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(S/2014/42, par. 182 et 183). Le Groupe a également indiqué que les propriétaires 

des deux entités faisant l’objet de sanctions – les sociétés Uganda Commercial Impex 

et Machanga Limited – demeurent les principaux négociants de l’or congolais à 

Kampala (voir S/2014/42, par. 184 et 185). Le Groupe a demandé au Gouvernement 

ougandais de répondre à ses constatations, mais il n’a reçu aucune réponse avant le 

délai fixé pour l’établissement du présent rapport (voir annexe 41). En avril, les 

autorités ougandaises ont informé le Groupe qu’en 2013, l’Ouganda a exporté 

officiellement 84,78 kilogrammes d’or, ce qui est inférieur aux données qu’il a 

fournies au précédent groupe en 2013 (voir S/2014/42, annexe 71, et annexe 36 du 

présent rapport). Les autorités ougandaises ont également fait savoir au Groupe qu’il 

n’y avait pas eu d’exportation officielle d’or entre le 1
er

 janvier et le 31 mars 2014. 

 

 

 D. Ivoire 
 

 

91. Dans son rapport final, le précédent groupe a recensé la saisie par le 

Gouvernement ougandais, le 17 octobre 2013 à Kampala, de 832 pièces d’ivoire 

pesant 2 903 kilogrammes (voir S/2014/42, annexe 107). Les autorités ougandaises 

ont fourni au Groupe d’autres informations associant l’ivoire et le trafiquant à la 

République démocratique du Congo. 

92. En décembre, un avocat ougandais a introduit une requête au nom d’un homme 

d’affaires congolais, Émile Kayumba Ogane, domicilié à Goma au Nord -Kivu (voir 

annexe 37). M. Ogane a déclaré que l’ivoire lui appartenait, qu’il l’exportait 

légalement et que le Gouvernement ougandais avait illégalement saisi son bien. Le 

Groupe note que la Convention sur le commerce international des espèces de faune 

et de flore sauvages menacées d’extinction, à laquelle la République démocratique 

du Congo et l’Ouganda sont parties, interdit le commerce d’ivoire et qu’aucun de 

ces deux pays ne bénéficie de dérogation à l’exportation pour 2012 ou 2013.  

93. À l’appui de sa requête, M. Ogane a présenté des documents, dont un daté du 

20 novembre 2012 et délivré par la division du Nord-Kivu du Ministère de 

l’environnement, de la conservation de la nature et du tourisme, qui autorisait 

l’exportation de 4 000 kilogrammes d’ivoire à destination de « pays africains pour 

des recherches scientifiques et la protection de la culture » (voir annexe 37). Le 

document était signé par Athanga Pene Wila, chef de la division du Ministère à 

Goma à l’époque. Le nouveau chef de la division a indiqué au Groupe que M.  Wila 

avait pris sa retraite en décembre 2013, ajoutant qu’une telle autorisation ne pouvait 

être donnée que par le Ministère à Kinshasa et non par une division locale. Le 

tribunal ougandais a donné raison à M. Ogane, mais le Gouvernement ougandais a 

fait appel. L’affaire était en cours au moment de l’établissement du présent rapport.  

94. La lettre de l’avocat de M. Ogane indique que l’ivoire a été expédié par le 

poste frontière de Bunagana. Ce poste a été sous le contrôle du groupe rebelle M23 

entre juin 2012 (avant que M. Ogane ne reçoive sa licence d’exportation) et le 

30 octobre 2013 (après la saisie de l’ivoire de M. Ogane en Ouganda) (voir 

S/2014/42, par. 15 et 34). Les éléments de preuve donnent à penser que M. Ogane a 

expédié l’ivoire par Bunagana au moment où le M23 contrôlait le poste frontière; le 

Groupe poursuit néanmoins son enquête et donnera suite à la prochaine décision du 

tribunal ougandais. 

95. Le Gouvernement ougandais a fait savoir au Groupe qu’il a effectué une autre 

importante saisie d’ivoire le 20 décembre 2013 à l’aéroport international d’Entebbe. 
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Dans ce cas, les agents de l’État ont découvert que 14 caisses étiquetées comme 

effets personnels contenaient en fait 440 pièces d’ivoire brut, 372 pièces d’ivoire 

poli et 15 pièces de corne de rhinocéros. Ces caisses devaient être expédiées à Lagos 

via Addis-Abeba, puis en Malaisie. Le Gouvernement ougandais a également 

effectué d’autres saisies d’ivoire et d’autres produits animaux (voir annexe 38).  

 

 

 V. Recommandations 
 

 

96. Les États membres de la Conférence internationale sur la région des 

Grands Lacs devraient présenter chaque mois une liste complète des 

importations, de la production et des exportations de cassitérite, de wolframite, 

de coltan et d’or à la Conférence  pour que celle-ci les intègre dans sa base de 

données régionale. 

97. Le Gouvernement de la République démocratique du Congo devrait 

mener des enquêtes sur l’exportation illégale de l’ivoire saisi à Kampala en 

octobre 2013 et poursuivre les personnes qui ont tué des éléphants pour 

recueillir l’ivoire, qui ont autorisé son exportation et qui l’ont expédié en 

Ouganda. 

98. Le Gouvernement ougandais devrait : 

 a) Mener une étude sur tous les ex-combattants et cadres politiques du 

M23, en recueillant notamment des données démographiques, et communiquer 

les résultats au Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) 

concernant la République démocratique du Congo; 

 b) Préciser les règles régissant la liberté de mouvement des 

ex-combattants et cadres politiques du M23 à Bihanga, Bombo et Kampala et 

en rendre compte au Comité; 

 c) Faire rapport au Comité sur les mesures prises pour mettre fin à la 

contrebande d’or à laquelle se livrent les propriétaires des entités faisant l’objet 

de sanctions, Uganda Commercial Impex et Machanga Limited. 

99. La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 

République démocratique du Congo devrait : 

 a) Créer une cellule de centralisation du renseignement basée à Beni, 

qui sera chargée de faire des analyses factuelles sur les Forces démocratiques 

alliées et les groupes armés locaux et d’élaborer des mesures judicieuses 

d’intervention stratégique et opérationnelle (voir annexe 39); 

 b) Fournir une assistance technique sous la direction du spécialiste de la 

sécurité des explosifs détaché auprès des FARDC pour assurer la neutralisation 

en toute sécurité des engins explosifs improvisés et des mines.  
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Annex 2 
 

  Group of Experts response to the Government of Uganda 
 

 

 The Group of Experts on the Democratic Republic of the Congo (DRC), 

extended pursuant to Security Council resolution 2136 (2014), expresses 

appreciation to the Government of Uganda (GoU) for its comments on the 2013  

final report of the Group of Experts on DRC (S/2014/42), as contained in its letter 

dated 15 January 2014 addressed to the President of the Security Council (published 

as Council document S/2014/27). 

 The current Group wishes to acknowledge the support the last Group received 

during 2013 from the GoU, including during official visits.  

 In its 15 January 2014 letter and annex, the GoU commented on a leaked 

version of the last Group’s final report. The leaked version was not the final version 

of the report, and did not include annexes, which contained documents and other 

evidence supporting the Group’s findings. The Group has expressed its concerns to 

the 1533 Committee about the fact that its reports are routinely leaked before they 

are finalized and officially published, and sincerely hopes that leaks will not take 

place in the future. The Coordinator conveyed the final version of the Group’s report 

on 22 January 2014 to the President of the Security Council, and the report was 

published on 27 January 2014 (S/2014/42). 

 On M23, the GoU wrote that the last Group “disregarded” information 

provided to it. While acknowledging the GoU position, the current Group disagrees 

with this assessment. Furthermore, the current Group wishes to make the following 

additional points. The GoU notes that it facilitated a visit by the Group to Luzira 

prison to interview alleged M23 recruiters; however, the Group determined that 

their testimonies failed to corroborate the allegations made by the GoU. In addition, 

the GoU presented 12 individuals to the Group that it claimed were M23 

combatants; however, questioning of the first interviewee established that the 

individuals fled to Uganda in March 2012, prior to the start of the M23 rebellion. 

Finally the Group identifies that the 2013 mid-term report specifically welcomed 

efforts made by the Ugandan government to tackle the issue of recruitment by M23 

on its territory (S/2013/433, paras. 32, 39). 

 The GoU wrote that last Group’s final report “underrates ADF terrorist links 

with Al-Qaida and its threat to the Democratic Republic of the Congo and Uganda. 

It does not give a full and true picture of the threat posed by ADF”. The current 

Group notes that the last Group found no evidence supportive of an Al -Qaida link. 

Moreover, the last Group did not receive any such evidence from the GoU despite 

requests in writing and orally during official visits. In verifying possible linkages, 

the Group also consulted UN panels for Somalia and Al-Qaida, who stated they had 

no evidence of ADF’s links to either Al-Shabaab or Al-Qaida (S/2014/42, para. 72). 

The current Group believes that the 2013 final report provides an accurate picture of 

the actions and capabilities of ADF. Specific to the threat represented by ADF, the 

last Group documented numerous crimes committed by ADF, including kidnappings, 

killings, attacks on medical facilities, and attacks on MONUSCO peacekeepers.  

 On natural resources, the GoU claims the last Group ignored information 

presented to it about ivory seizures, notwithstanding the Group’s highlighting of 

http://undocs.org/S/RES/2136(2014)
http://undocs.org/S/2014/42
http://undocs.org/S/2014/27
http://undocs.org/S/2014/42
http://undocs.org/S/2013/433
http://undocs.org/S/2014/42
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GoU’s noteworthy seizures of ivory during 2013 in both its final report (S/2014/42, 

para. 237; annexes 106-107) and interim report (S/2013/433, para. 199; annex 86).  

 GoU also stated the Group did not acknowledge information about due 

diligence efforts. The current Group believes that the last Group’s report accurately 

reflected the failure of the Ugandan government to address gold smuggling in 

Uganda, including smuggling by the former owners of two sanctioned entities 

(S/2014/42, paras. 182-188; annexes 71-73).  

 The GoU also criticized the last Group for not publishing as an annex a 

statement by the Ugandan Prime Minister, dated 12 November 2012. The current 

Group notes that the last Group published an eight-page letter from the Ugandan 

Prime Minister, dated 23 October 2012, as annex 1 of the Group’s mid -term report 

(S/2013/433, annex 1). In the same annex, the Group acknowledged receipt of the 

12 November letter, and stated it would be placed in the UN archives.  

 

 

http://undocs.org/S/2014/42
http://undocs.org/S/2013/433
http://undocs.org/S/2014/42
http://undocs.org/S/2013/433
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Annex 3 
 

  ADF-related maps 
 

 

 This map, created by MONUSCO’s GIS section in Goma, shows the area of 

FARDC operations against ADF. Three ADF camps are identified: AKBG, Madina, 

and Kabila. 
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 This map, created by MONUSCO’s GIS section in Goma, shows the routes 

between camps, as recorded by the Group during its visits to camps Kabila (17 and 

22 April, 8 May), Madina (17 and 22 April, 8 May), and AKBG (8 May).  
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Annex 4 
 

  ADF IEDs (photos taken by the Group) 
 

 

IED components, photographed in Kinshasa, 16-17 April 2014 
 

 
Explosive (left), pot and command wiring (top), and 

bullets and fragments (center). 
 

Explosive. 

 
Bottom of pot with hole for detonator cord.  

 
Top of pot. 

 
Cord with detonator. 

 
Scrap intended for use in IED, including small arms 

ammunition, cartridges, batteries, and pieces of metal.  
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IED 1, photographed in Beni, 24 April and 9 May 
 

 
Top view, showing explosive (in plastic bag) and contents.  

 
IED with top on. 

 

 

IED 2, photographed in Beni on 9 May 
 

 
Top view of the IED.  

View of the bottom of the IED, showing the 

command wire entering the pot. 

 
Suspected ANFO or ANAL explosive mixture. 

 
IED showing pieces of S8 rocket material.  

 
Fragments from suspected S8 Rockets used by FARDC 

Mi24 Attack helicopters on Camp Madina. 

 
S8 Rockets observed in Madina Camp. 
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Annex 5 
 

  TMA-5 mine casing (photo by the Group) 
 

 

 

 The Group found this case for a Yugoslav-made TMA-5 anti-tank mine on  

22 April at the Madina camp. 
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Annex 6 
 

  ADF arms cache and mines 
 

 

 FARDC found an arms cache in mid-May 2014 near the town of Abia, which 

included TMA-5 anti-tank land mines, and a variety of arms, most of which the 

Group deemed inoperable. The Group also noted the near complete lack of 

ammunition for the weapons in this cache. 

 

 
Hole from which FARDC recovered arms; according to 

FARDC, they were likely ADF arms (photo by FARDC). 

 
View of the mines shows the green casing, similar to 

what the Group found in Madina camp (photo by 

FARDC). 

 
Close-up of one TMA-5 mine, showing the explosive 

charges on both sides. FARDC had relocated the mine to 

Beni (photo by the Group). 
 

The five TMA-5 mines, which had been relocated to the 

FARDC base in Beni (photo by the Group). 
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Mortars, showing neglect, that were taken from the 

alleged-ADF arms cache (photo by FARDC). 

 
Mortar rounds (without fuzes) and RPG launchers, 

relocated by FARDC to Beni (photo by the Group).  

 
Five small arms from the arms cache, relocated to the 

FARDC base in Beni (photo by the Group). 

 
Small arms taken from the arms cache, and relocated to 

FARDC’s base in Beni (photo by the Group).  
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Annex 7  
 

  ADF documents  
 

 

 1. Mixed language document from Madina camp 
 

 On 22 April 2014, the Group recovered this document in a bunker inside a 

building identified by FARDC as a prison. The Swahili translation is by a 

MONUSCO officer; the Arabic translation is by the UN Secretariat.  

 

 

 

  Top (Arabic): 
 

 In the name of God, the Merciful, the Compassionate 

 

  Second part (Swahili): 
 

 Lessons to remember for the month of March 2014  

 When the prophet a.s.s was waiting to go to war, he dug caves and as he was 

carrying the soil from the caves, he was singing these songs that you have been 

ordered to memorize and keep in your heart. The test is coming on 20 March 2014. 

I.A.t. 

 

  Third part (Luganda): 
 

 [The Group lacks the means to translate Luganda.]  

 

  Fourth part (Arabic): 
 

 By God, were it not for God, we would not have been guided, would not have 

fasted, would not have prayed, would not have given alms; so bestow your serenity 

upon us, and make our feet firm when we come face to face [with the enemy]. The 
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polytheists have turned against us; if they want discord,  we reject it, we reject it, we 

reject it!
a
 

 

  Fifth part (Swahili): 
 

 And here ALLAAH would have not been ALLAAH if we were not faithful or 

we would have not been able to fast, pray or give our offerings. We pray to you 

ALLAAH that you may bring peace in our hearts and answer our prayers when we 

meet with the sinners in the war. These sinners are the ones attacking us. If they 

want to make us sinners, we refuse, we refuse and we refuse. [You raise your voice 

when repeating these three last words] 

 

  Sixth part (Luganda): 
 

 [The Group lacks the means to translate Luganda.]  

 

 2. Arabic document 
 

 The Group photographed this undated document, which FARDC stated it had 

recovered from ADF positions, on 24 April 2014 in Beni. The UN Secretariat 

translated the document. The Group wishes to point out that while the document 

refers to Joseph Kabila and Yoweri Museveni, it does not mention other leaders, 

foreign groups, or governments. 

 

__________________ 

 
a
 Translator’s note: this is a prayer traditionally attributed to the Prophet Muhammad.  
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  Translation as it was received by the Group from the UN Secretariat:  
 

1. There is no god but God, who is mighty and forbearing. There is no god but 

God, lord of the exalted throne. There is no god but God, lord of the heavens, lord 

of the Earth, lord of the noble throne; avert from us their evil.  

2. We are your servants, the sons of your servants, the sons of your handmaidens. 

Our forelocks are in your grasp, your command is binding upon us, and your 

judgment is justice to us. We beseech you by all of the names you have called 

yourself, and by all of the names that you have taught to your creatures, or revealed 

in your Book, or kept to yourself in the unseen world, to make the Koran a 

springtime for our hearts and a light for our chests, to lift our sorrows and dispel our 

grief. 

3. God is our lord, and we worship none besides Him.  

4. O God, you are our support and our succour. It is through you that we move, 

through you that we pounce, through you that we fight.  

5. God is greatest. God is mightier than all of His creation. God is greater than all 

that we fear. We seek refuge with God — you who are the only God, who holds up 

the seven heavens lest they fall onto the earth except with your permission — from 

the evil of your two servants, Jozefu Kabira and Yoweri Kaguta Museveni, and their 

soldiers, followers and partisans among the spirits and humanity. O God, protect us 

from their evil, exalted is your praise, great is your protection, blessed is your name; 

there is no god but you. 
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6. O God, revealer of scripture, bestower of clouds, subduer of hosts: defeat them 

and let us prevail over them.  

7. O God, we set you at their throats and we seek your help from their evil.  

8. God is enough for us, and he is the best guardian.  

9. O Lord, we beseech your mercy. Do not leave us to ourselves for the blink of 

an eye. Make our workings successful; there is no god but you. 

10. There is no god but you. Almighty are you; we are wrongdoers.  

11. O living one, o everlasting one; we appeal to your mercy.  

12. There is no power and strength save in God. 

13. O glorious and generous one, come to our aid.  

14. O God, lord of the seven heavens, lord of the exalted throne, protect us from 

Yoweri Museveni and Josefu Kabila and their partisans among creation, lest any of 

them should fall upon us. Great is your protection, exalted is your praise; there is no 

god but you. 
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Annex 8 
 

  ADF camps 
 

 

 The Group visited three former ADF camps: Kabila, Madina, and AKBG. The 

dates of the visits were 17 April, 22 April, and 8 May. At these camps, the Group 

found no evidence of links to foreign groups such as Al-Shabaab or Al-Qaida. 

 

 
Entrance to a part of Madina camp that FARDC told  

the Group was the compound of Jamil Mukulu. 

Photographed by the Group on 8 May. 

 
The “parade ground” at Madina camp, photographed by 

the Group on 22 April. 

 
Building identified as a mosque by FARDC, at Madina 

camp. Photographed by the Group on 22 April.  

 
Interior view of a building identified by FARDC as a 

mosque, at Madina camp. Photographed by the Group 

on 22 April. 
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Wooden objects of unknown purpose. The Group found 

numerous such objects inside buildings FARDC 

identified as mosques. The Group also found other, 

similar wooden objects that were decorative, or had 

been used as tools. This Group took this photo on  

22 April in Madina camp. 

 
Entrance to bunkers that appear to have been 

constructed as air raid bunkers, at Madina camp. The 

Group identified such bunkers at Madina camp but did 

not see evidence of them at Kabila or AKBG camps. 

The bunkers appear to have been recently constructed. 

The Group also identified other underground bunkers 

that appear to have been used for storage, or as holding 

cells for prisoners. The Group took this photo on 22 

April. 

 
The Group found artwork inside and outside many 

structures at Madina camp. This photo, taken by the 

Group on 8 May, includes the words “Show me love”. 

 
Another example of artwork at Madina camp. The 

Group took this photo on 22 April. 
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One of three gardens near Madina camp identified by 

the Group. This garden was located between Madina 

and AKBG camps. The Group took this photo on  

8 May. 

 
FARDC told the Group this area of disturbed ground 

just north of Madina camp was a cemetery, where ADF 

had buried people killed during combat. The Group took 

this photo on 8 May. 

 
View of a structure at AKBG camp. The Group took this 

photo on 8 May. 

 
Area at AKBG camp identified by FARDC as the 

cemetery for four ADF combatants killed defending the 

camp. The Group took this photo on 8 May.  
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Annex 9 
 

  ADF departments 
 

 

 The Group has identified stamps on various administrative documents, which 

appear to represent ADF’s different departments. The Group believes the “M.T.M.” 

at the top of the stamp stands for Madinat Tawheed Muwaheedina, which is another 

name for ADF’s Madina camp. The Group has not determined the meaning of the 

“S” or the “F” on the sides of the stamps. The Group is continuing to investigate the 

meanings of the letters and words at the bottom of the stamps; however, the Group 

believes they are administrative departments of the ADF structure.  

AC 

 

From a document recovered by the Group 

at Madina camp, 22 April 2014. 

 
II DEPT. 

 

From a document recovered by the Group 

at Madina camp, 22 April 2014. 

 
OA 

 

From a document recovered by the Group 

at Madina camp, 22 April. 

 
SV SCH. 

 

This stands for Salaf Victory School, 

based on documents found at Madina 

camp. From a document recovered by the 

Group at Madina camp, 22 April. 
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COURT A 

 

From a document recovered by FARDC, 

reportedly at Madina camp, and 

photographed by the Group in Beni on  

9 May. 

 
CCO 

 

From a document recovered by FARDC, 

reportedly at Madina camp, and 

photographed by the Group in Beni on  

9 May. 

 
Unknown 1 
 

The letters on this stamp are not clear, 

although “CTZN” are visible. The red ink 

is also unique to this stamp. 

 

From a document recovered by FARDC, 

reportedly at Madina camp, and 

photographed by the Group in Beni on  

9 May. 
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 The following document is a mission order from 2013, and provides an 

example of an administrative document containing stamps. The document is in 

Swahili and English, and was recovered by the Group on 22 April in Madina camp. 

It is an authorization for three individuals to travel. “Bayendamu” appears to be the 

name of a village or camp, and CIBG is a known ADF camp. The order was allowed 

by II Dept., and “signed” by three “departments”: II, CCO, and AC.  

 

 

Mission Order MO 2976 9/5/2013 

Bayendamu CIBG 

Allowed by II Majidu Abdul 

(unknown word) 

Comm Dr. Gute 

Hamisi Munvu 

Hadiju Tungu 

Sign II 

Sign C.CO 

Confirmed by AC 
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Annex 10 
 

  ADF schools, hospitals, prison 
 
 

 ADF operated schools, hospitals and a prison. During its three visits to former 

ADF camps in April and May 2014, the Group recovered documents mentioning 

Salaf Victory Primary School and Salaf Victory Adult School, which were the names 

of ADF’s schools. The Group also recovered additional documents relating to ADF’s 

education system. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 The Group photographed the above schedule for the secular school system 

(Salaf Victory Primary School) on 22 April in the “parade ground” at Madina camp. 

It shows that “Upper Classes” for boys and girls covered six subjects: mathematics, 

English, science, social studies, Kiswahili, and computer. For the “Nursery 

Classes”, the subjects were reading, writing, drawing, English, and mathematics.  

 Based on documents the Group analysed, as well as observations during visits 

to former ADF camps, the Group believes ADF operated at least three “hospitals” 

(which the Group determined are more accurately described as clinics given their 

size and scope): Madina, CIBG, and I.K. ADF also had a pharmacy at Madina camp. 
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 The Group recovered documents with names of ADF’s medical staff. In the 

above document, collected by the Group on 8 May at Madina camp, the rotational 

schedule for ADF medical staff include mention of “Nuru”, who the Group believes is 

Nooh Moses a.k.a. Abubakar Noor, the director of health for ADF.  

 The Group also observed what FARDC stated was ADF’s prison in Madina 

camp. The prison consisted of a long building with two large rooms. In each room, a 

dirt floor covered two separate underground bunkers. FARDC told the Group that one 

side was for female prisoners and the other side for male prisoners; however, the 

Group was not able to verify this claim. The Group did see signs of human habitation 

in the holes on the side of the prison identified by FARDC as the female prison. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Iron Maiden (a presumed torture device consisting 

of a cabinet with a spiky interior) recovered by 

FARDC at Madina camp. Photographed by the 

Group on 24 April in Beni. 

 

 
The Iron Maiden at Madina camp, photographed by 

the Group on 17 April. 

 
View of the “women’s prison” at Madina camp, 

with holes leading to underground bunkers. 

 

 
View of the entrance to the underground “men’s 

prison” at Madina camp. 
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Annex 11 
 

  ADF military-related documents 
 

 

 The Group photographed the following documents on 9 May in Beni town. 

FARDC told the Group it had recovered the documents in former ADF ca mps. The 

Group did not find any documents suggesting links to foreign groups, such as  

Al-Shabaab or Al-Qaida. The Group recovered other documents mentioning 

weapons, but continues to analyse these documents.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 The Group currently lacks the means to translate the Luganda sentences at the 

bottom of the document, above. 
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Annex 12 
 

  FDLR declaration, 30 December 2013 
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Annex 13 
 

  FDLR Rome Declaration, 31 March 2005 
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Annex 14 
 

  Armed FDLR in Buleusa  
 

 

 These photos were taken in February 2014, and were posted on the Al-Jazeera 

website http://www.aljazeera.com/indepth/inpictures/2014/03/pictures-fdlr-rebels-dr-

congo-20143683630183375.html. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://undocs.org/http:/www.aljazeera.com/indepth/inpictures/2014/03/pictures
http://undocs.org/http:/www.aljazeera.com/indepth/inpictures/2014/03/pictures


S/2014/428 
 

 

14-54369 58/122 

 

Annex 15 
 

  FDLR weapon storage in Buleusa 
 

 

 This photo was taken in February 2014, and posted on the Al-Jazeera website 

http://www.aljazeera.com/indepth/inpictures/2014/03/pictures-fdlr-rebels-dr-congo-

20143683630183375.html. 
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Annex 16 
 

  FDLR e-mail, 23 February 2014 
 

 

 The Group blacked out the names of the DRC delegation because it was not 

able to contact all the individuals named to confirm their participation in this 

meeting. 
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Annex 17 
 

  FDLR disarmament declaration, 18 April 2014 
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Annex 18 
 

  FCRL-UBUMWE press release, 13 January 2014 
 

 

http://ps-imberakuri.net/fr/nouvelles/92-communique-de-presse-nd-00114crfclr-

ubumwe-communique-de-presse-nd-00114crfclr-ubumwe.html 

 

 

 

http://ps-imberakuri.net/fr/nouvelles/92-communique-de-presse-nd-00114crfclr-ubumwe-communique-de-presse-nd-00114crfclr-ubumwe.html
http://ps-imberakuri.net/fr/nouvelles/92-communique-de-presse-nd-00114crfclr-ubumwe-communique-de-presse-nd-00114crfclr-ubumwe.html
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Annex 19 
 

  RDI and PS press release, 11 March 2014 
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Annex 20 
 

  RDU-UDR press release, 1 March 2014 
 

 

http://rdu-rwanda.org/cpc.html 
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Annex 21 
 

  RDU-UDR creation, 14 February 2014 
 

 

http://rdu-rwanda.org/creation-of-the-rdu.html 
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Annex 22 
 

  M23 escapees 
 

 

 The list below is the Group’s determination of the names of the M23  

ex-combatants and cadres who have escaped from the Ngoma camp in Rwanda. The 

sources of information for escapees are the Government of Rwanda (23 October 

2013) or the DRC Agence nationale de renseignements (ANR) (April 2014). The 

Group notes that some of the people identified by the Government of Rwanda in 

October as having escaped were not on the Government of Rwanda’s list of M23 

elements who crossed into Rwanda in March 2013. 

 

Number Name Escape date Source 

On 1 April 2013  

Rwanda  

M23 List 

     1 MUGABE Robert  4/2/13 Rw/DRC (ANR) Yes 

2 KABANO Salim 4/2/13 Rw NO 

3 KANYAMARERE Janvier 4/2/13 Rw/DRC (ANR) Yes 

4 KARANGWA David 4/7/13 Rw Yes 

5 NGAMIJE Thierry 4/7/13 Rw NO 

6 MUSHABE Dickson (or Dickoni) 4/7/13 Rw Yes 

7 GATETE Sam 5/17/13 Rw NO 

8 BIMENYIMANA Jean Claude 5/17/13 Rw Yes 

9 USIOGOPE Eric 6/9/13 Rw/DRC (ANR) Yes 

10 NGABO Janvier 6/9/13 Rw Yes 

11 NDIKUBWIMANA Emmanuel 6/9/13 Rw Yes 

12 MENDE Shomari Eloge 8/10/13 Rw/DRC (ANR) Yes 

13 MBABEJENDE Alexis 9/2/13 Rw NO 

14 HAKIZIMANA Theogene 10/20/13 Rw Yes 

15 NDERERIMANA Evode 10/22/13 Rw NO 

16 SIMPARIKA Innocent 1/20/14 DRC (ANR) NO 

17 DUSHIME Michel  1/22/14 DRC (ANR) Yes 

18 NDUWAMUNGU Hasan (or Hassan) 1/23/14 DRC (ANR) Yes 

19 NGABOYMANZI (or NGABO) 

Jimmy 

1/23/14 DRC (ANR) Yes 

20 KAYUMBA Augustin 1/25/14 DRC (ANR) Yes 
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Number Name Escape date Source 

On 1 April 2013  

Rwanda  

M23 List 

     21 KAMBALE KALIMWABENE 

Heritier 

1/25/14 DRC (ANR) Yes 

22 KAMANZI Felix (?) 1/25/14 DRC (ANR) NO 

23 BIKORIMANA Ismael  1/25/14 DRC (ANR) Yes 

24 NKURIZA (or NKURIWA) Jean 

Pierre 

1/25/14 DRC (ANR) Yes 

25 SIBOMANA Athanase 1/25/14 DRC (ANR) Yes 

26 KIZA (or CYIZA) Jean Pierre 1/30/14 DRC (ANR) Yes 

27 MUHIRE Olivier 2/5/14 DRC (ANR) Yes 

28 RUBANGURA Jean Paul 2/5/14 DRC (ANR) Yes 

29 MUPENZI Dieudonne 2/5/14 DRC (ANR) Yes 

30 MUSABYIMANA J. Damour  

(or Jean d’Amour) 

2/5/14 DRC (ANR) Yes 

31 AKUMUCYO Celestin 2/7/14 DRC (ANR) Yes 

32 MUSHIMIYE Richard 2/9/14 DRC (ANR) Yes 

33 DUSHIME Gentil 2/9/14 DRC (ANR) Yes 

34 MUGABO Alexis (or Alexie) 2/9/14 DRC (ANR) Yes 

35 NSABABARA Egide 2/10/14 DRC (ANR) NO 

36 SAFI Salimu (or Sarim) 2/10/14 DRC (ANR) Yes 

37 KASEREKE (or KASEREKA) 

Fabrice 

2/12/14 DRC (ANR) Yes 

38 MUNYAMAHORO Justin 2/12/14 DRC (ANR) Yes 

39 IRANZI Faustin 2/13/14 DRC (ANR) Yes 

40 BIMENYIMANA Randward 3/1/14 DRC (ANR) NO 

41 NYANDWI Viateur 3/1/14 DRC (ANR) Yes 

42 TUYIZERIMANA Radjabu 3/9/14 DRC (ANR) Yes 

43 BYIRINGIRO Theoneste 3/9/14 DRC (ANR) Yes 

44 NSHIMIYIMANA Claude na DRC (ANR) Yes 

45 BADAGA Jonas na DRC (ANR) Yes 

46 SALUM Said Kamanzi na DRC (ANR) NO 
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Number Name Escape date Source 

On 1 April 2013  

Rwanda  

M23 List 

     47 RUKUNDA Gaby na DRC (ANR) Yes 

48 NDAYIZEYE Theogene na DRC (ANR) NO, but found a 

NDAYIBIGIJE 

Theogene 

49 MIGABO Fred na DRC (ANR) Yes 

50 URAGIWENIMANA Jean Marie 

Vianney 

na DRC (ANR) Yes 

51 MAZIMPAKA Edmond na DRC (ANR) Yes 

52 NSANZABANDI Innocent na DRC (ANR) Yes 

53 TUYISHIMIRE Munezero  na DRC (ANR) Yes 

54 NDARUHUTSE Dieudonne  na DRC (ANR) Yes 

55 SIBOMANA Jackson na DRC (ANR) Yes 

56 NYIONSABA Alon (or Aroni)  na DRC (ANR) Yes 

57 BIYRINGIRO Chance  na DRC (ANR) Yes 

58 MUGISHA Claude na DRC (ANR) Yes 
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Annex 23 
 

  EJVM report, 6 December 2013 
 

 

 This is an excerpt of the 6 December 2013 EJVM report on M23 ex-combatants 

in Uganda, who were then cantoned in the Kasese district. The Group notes that 

EJVM identified 1,323 M23 elements in Kasese, and two individuals — “Gen.” 

Sultani Makenga and “Col.” Innocent Kaina — in Kampala. 
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Annex 24 
 

  Comparison of February and April 2014 M23 lists 
 

 

 The Government of Uganda provided the Group with the lists of M23  

ex-combatants and political cadres, from which the Group created the tables below.  
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Annex 25 
 

  List of M23 cadres in Kampala  
 

 

 Provided by the Government of Uganda to the Group in April 2014.  
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Annex 26 
 

  M23 weapons in Kampala  
 

 

(photos by the Group) 
 

 
AK-47s 

 
PKM machine guns 

 
Rocket propelled grenade launchers 

 
12.7 mm anti-aircraft guns 
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Annex 27 
 

  Letter to President Kabila from Morgan 
 

 

 

  Translation from original Swahili by MONUSCO staff  
 

 

Democratic Republic of the Congo 

Headquarters General Mumbiri 

Mai Mai Lumumba Simba 

Declaration of General Morgan to His Excellency Rais Joseph Kabila Kabange 

 

I heard your testimony about the blood of us Congolese which is spilled every day. I 

was happy when I learned that small rebel groups like ours would no longer be 

arrested or killed. Head of State, you are our father and we come at your feet to 

listen to your voice Ah! Why do we kill each other, it gave me the desire to leave 

(the forest) and find out the truth. I come, knowing it is false — but if it was true  

J. Pierre Bemba would be freed already, Toma Lubanga and all the others are still 

there. My request to my father is this one:  

1) Confirm my grade of general 

2) Give us military uniforms 

3) Supply us with all sorts of weapons 

And to show that I am your son and that I am ready, send me everywhere your 

enemy is. 

After having sent you my request… 
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Annex 28 
 

  Morgan’s last day, 14 April 2014 
 

 

 The Group obtained photographic and video evidence from various sources in 

the Ituri District. The images below include photos and images from videos. Where 

the time could be determined, it is provided; however, for some videos and photos, 

the precise time was not indicated. The Group reconstructed this sequence of events 

starting from Morgan’s arrival at Molokay, and ending with his death in Komanda.  

 

Description Picture 

Morgan (black shirt and dark blue jeans) meets Gen. 

Fall (standing on the right, wearing FARDC military 

uniform, with red insignia on the shoulder) at 

Molokay.  

 

 
An unarmed Morgan and Gen. Fall get into Gen. 

Fall’s car for private discussion, surrounded by 

FARDC soldiers.  

 

 
Morgan in Mambasa, approximately 2 hours post 

shooting. Morgan is seated with other wounded 

persons in the back of a pickup-truck, wearing black 

shirt and underpants.  
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Crowd gathers in front of the Mambasa health 

facility (Centre de depistage SIDA) where some 

wounded are dropped off. Morgan is not treated here 

and continues the journey at the back of the truck. 

 
14h54: Gen. Fall at the entrance of MONUSCO 

camp in Komanda. 

 

 
15h05: Picture taken ten minutes post arrival in 

Komanda. Morgan is barely alive and appears to 

have moved his arms. 

 
15h05: MONUSCO provides medical assistance in 

Komanda. 

 



 
S/2014/428 

 

83/122 14-54369 

 

16h01: FARDC and MONUSCO soldiers transport 

Morgan transported on a stretcher. A MONUSCO 

soldier holds a drip, and bandages are apparent on 

Morgan’s leg and hip. 

 
16h01: The MONUSCO helicopter is visible, which 

brought an Air Medical Evacuation Team (AMET) 

to Komanda. 

 
16h07: Morgan on the ground near the helicopter. 

 
A medical officer from the AMET tries to resuscitate 

Morgan  
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Resuscitation attempt continues. 

 
The AMET continues resuscitation attempt. 

 
16h48: Morgan is in the helicopter.  
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Annex 29 
 

  DRC ICGLR certificate of export 
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Annex 30 
 

  Mine site validation 
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S/2014/428 
 

 

14-54369 88/122 

 

 

 



 
S/2014/428 

 

89/122 14-54369 

 

Annex 31 
 

  MHI-Cooperamma agreement 
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Annex 32 
 

  Tagged bag of coltan 
 

 

 This tag was on a bag of coltan that originated from Rubaya. Photo taken by 

the Group in Goma on 5 May at the Cooperama office.  
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Annex 33 
 

  Untagged bag in Rubaya 
 

 

 A porter carrying minerals from Luwowo to Rubaya without the mine’s tag. 

Photo taken by the Group on 30 April in Rubaya. The Group confirmed this bag had 

no tag. 
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Annex 34 
 

  FARDC position near Rwangara mining site 
 

 

 These photos show an empty FARDC position 1 km from Rwangara. The 

Group took these photos on 28 April 2014. 
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Annex 35 
 

  Mineral seizures in Goma and Bukavu  
 

 

 These documents provide information about minerals seizures in Bukavu and 

Goma.  
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Annex 36  
 

  Uganda gold exports, 2013-2014 
 

 

 In April 2014, the Government of Uganda provided the Group with this list of 

gold exports from Uganda covering January 2013 to March 2014. The list shows 

that companies exported gold between January and November 2013, but did not 

export any gold between December 2013 and March 2014. The exporting companies 

were Mineral Impex Uganda Ltd. (42.50 kg), Silver Minerals Ltd. (41.99 kg), and 

Greenstone Resources Ltd. (0.29 kg). The countries of origin are listed as Sudan and 

Uganda; i.e. Uganda did not officially export any gold that  originated from DRC.  
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Annex 37  
 

  Congolese ivory trafficker documents  
 

 

 In April, the Government of Uganda provided these documents to the Group, 

which show that Mr. Kayumba Emile Ogane of ETS Ogane company trafficked 

832 pieces of ivory from DRC to Uganda, through the Bunagana border post. The 

document appears as it was received by the Group.  
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 Export certificate signed by Mr. Athanga Pene Wila, dated 20 November 2012, 

authorizing Emile Kayumba to export up to 4,000 kg of ivory from DRC.  

 

 



 
S/2014/428 

 

99/122 14-54369 
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Annex 38  
 

  Uganda wildlife product seizures  
 

 

 In April 2014, the Government of Uganda provided the Group with a list of 

recent wildlife product seizures.  

 

Number Product Weight Location 

    1 440 pieces raw ivory 
1,424 kgs 

(total for entire 

seizure) 

Entebbe International 

Airport 
372 pieces polished ivory 

15 pieces of rhino horn 

2 4 pieces of ivory 20 kgs Anaka-Nwoya district 

3 Hippo teeth 15 kgs Kampala 

4 Pangolin scales 171 kgs (not specified) 

5 Pangolin scales 11.3 kgs Kampala 

6 Pangolin scales 26 kgs Kampala (Nakawa) 

7 Pangolin scales 10 kgs Kabarole District 
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Annex 39 
 

  Intelligence fusion cell  
 

 

 To address concerns about the lack of objective information gathering and 

analysis regarding ADF, the Group recommends that MONUSCO create an 

Intelligence fusion cell (IFC). The purpose of the IFC would be to bring together 

those actors from within MONUSCO but also the FARDC, PNC, religious leaders 

from the Muslim and Christian communities, civil society and UPDF, who can 

consistently contribute quality information.  

 The IFC would be responsible for the collection, analysis and 

recommendations of intelligence led activities for implementation by MONUSCO. 

To do this the IFC would require a clear and established line of communicati on or 

chain of command that would allow for information flow from the IFC to military 

and civilian decision makers within MONUSCO, but also information flow from 

actors such as Military Observers and TCC at the patrol level to the IFC.  

 Effective information flow would be enhanced by IFC operating principles that 

regard collaborative interaction as more important than hierarchy while emphasizing 

speed of information flow.  

 The Group further recommends that IFC develop and direct Mixed 

Engagement Teams and specifically Female Engagement Teams consisting of a mix 

of civilian staff and military staff. Engagement Teams would provide an optimum 

development of information flow, thereby substantively improving data collected for 

analysis by the IFC.  

 The Group recommends establishing Key Actor mapping with strategies for 

engagement and allocation of appropriate resources to foster long-term relations.  

 The Group recommends that IFC designs and implements a comprehensive 

and proactive information campaign or Influence Operation. This action could 

significantly improve MONUSCO’s situational awareness and reduce possible 

misinformation
b
 in the community and undermine potential attempts at 

disinformation.  

 The Group believes that an IFC with these attributes would make a significant 

contribution to understanding the ADF and its links into local communities and 

regional networks, and to informing MONUSCO decision making at both the 

strategic and operational levels.  

  

 

__________________ 

 b
  An example of this would be the current role of the FPU in support of current PNC/FARDC 

operations in Beni. While MONUSCO correctly identifies that such support is done to ensure no 

HR violations occur, the same action can be perceived as linking MONUSCO to government 

actions that may become increasingly seen as hostile and punitive.  
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Annex 40  
 

  Government of Uganda on M23 and ADF  
 

 

 

 



 
S/2014/428 

 

103/122 14-54369 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 104/122 

 

 

 



 
S/2014/428 

 

105/122 14-54369 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 106/122 

 

 

 



 
S/2014/428 

 

107/122 14-54369 

 

 

 

 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 108/122 

 

 



 
S/2014/428 

 

109/122 14-54369 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 110/122 

 

 



 
S/2014/428 

 

111/122 14-54369 

 

 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 112/122 

 

 

 

 



 
S/2014/428 

 

113/122 14-54369 

 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 114/122 

 

 

 



 
S/2014/428 

 

115/122 14-54369 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 116/122 

 

 

 

 

 



 
S/2014/428 

 

117/122 14-54369 

 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 118/122 

 

 



 
S/2014/428 

 

119/122 14-54369 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



S/2014/428 
 

 

14-54369 120/122 

 

Annex 41  
 

  Group of Experts response to the Government of Uganda on 
M23 and ADF 
 

 

 In May, the Group of Experts wrote two requests for information to the 

Government of Uganda (GoU) prior to publication of this report. On 5 May, the 

Group asked the GoU for an update on seizures or arrests related to the Group’s 

2013 final report, which noted the continuation of gold smuggling in Uganda 

(S/2014/42, para. 183). On 9 May, the Group asked the GoU for clarification on 

changing numbers and reorganization of M23 in Uganda, and for substantiation of 

GoU claims about ADF links to Al-Qaida and Al-Shabaab. On 27 May, GoU 

responded to the Group’s request for clarification on M23 and ADF (annex 40); 

however, GoU did not respond to the Group’s questions on gold smuggling prior to 

the deadline established for this report.  

 

 

  M23 
 

 

 The Group notes that the information provided by the GoU includes significant 

new details, but also raises new questions. Overall, the Group is concerned that M23 

remains a fluid organization, with people leaving and joining the armed group on a 

regular basis. The significance of this finding remains unclear; however, the Group 

believes that given the history of armed conflict in the Great Lakes Region, and the 

fact that many M23 have served in multiple armed groups over time, the shifting 

numbers and reorganization of M23 gives cause for concern.  

 While appreciating the clarifications made by the GoU, the Group’s concerns 

remain extant.  

 First, while the GoU has stated how several events, such as escapes, affected 

the overall number of M23 combatants in Uganda at different points in time, it does 

not provide a current figure in its answer. The Group is therefore concerned that the 

GoU cannot confirm how many M23 ex-combatants and political cadre are currently 

on its territory. GoU’s response also contains inconsistencies. For example, 

according to the new information, the Group calculated that, as of 27 March 2014, 

there were a minimum of 1,379 and a maximum of 1,436 M23 in Uganda. Yet a list 

provided by the GoU to GoE on 30 April contained the names of 1,343 M23. In 

addition, the GoU does not clearly identify those M23 who have escaped, been 

rearrested, or returned to camps. The Group presents the changing numbers in 

table 1, below. 

 Second, GoU states that two important M23 military officers — “Maj.” Fred 

Ngenzi Kagorora and “Lt. Col.” Castro Mberagabo — do not appear on any M23 

lists because they are acting as political cadre in Kampala. The Group questions this 

explanation, because the GoU provided the Group with a list of M23 political cadre 

in Kampala that includes neither Kagorora nor Mberagabo (annex 25 of this report).  

 Third, GoU states it has seen no evidence of M23 reorganization. While 

respecting the GoU position, the Group notes in the present report that such 

reorganization has in fact taken place, as is evident through comparison of the 

February and April 2014 lists (paras. 62-63).  

 

http://undocs.org/S/2014/42
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Table 1  

Changing numbers of M23 in Uganda, Nov. 2013-April 2014 
 

Number 

Date for estimated 

number 

Date estimated 

number was reported Source Remarks 

     1,445 5 Nov. 2013 19 Nov. 2013 GoU letter to GoE GoU reported 1,443 plus 

Makenga and Kaina. 

1,443+2=1,445 

1,456 6 Nov. 2013 27 May 2014 GoU letter to GoE  

1,375 20 Nov. 2013 6 Dec. 2013 EJVM, as reported by GoU 

(current report, annex 23) 

EJVM noted that 52 children 

were removed from this group, 

but that the overall number did 

not include Makenga or Kaina. 

1,375-52=1,323 

1,323+2=1,325 

1,302 30 Nov.-

4 Dec. 2013 

6 Dec. 2013 EJVM headcount  

(current report, annex 23) 

 

1,325 Feb. 2014 3 Feb. 2014 GoU provided to 

MONUCSCO 

 

Min: 1,379 

Max: 1,436 

27 Mar. 2014 27 May 2014 GoU letter to GoE This number is calculated based 

on information contained in 

GoU’s 27 May 2014 response to 

the Group of Experts.
a
  

1,343 Apr. 2014 30 April 2014 GoU provided to GoE Roll call of M23 combatants. 

 

 
a
 GoU states this number included 135 juveniles who were separated from the main group in Nov. 2013: 1,456-135=1,321. 

  GoU further states that 57 ex-combatants escaped from camps in Nov.-Dec. 2013, and that some returned or were arrested; 

however, GoU does not state how many returned or were arrested. 

  Minimum: 1,321-57=1,264 

  Maximum: 1,321-0=1,321 

  GoU states 106 ex-M23 reported to Bihanga camp between Dec. 2013-Mar. 2014. 

  Minimum: 1,264+106=1,370 

  Maximum: 1,321+106=1,427 

  GoU states an additional 9 ex-M23 who arrived in Uganda in 2012 were added to M23 in Nov. 2013. 

  Minimum: 1,370+9=1,379 

  Maximum: 1,427+9=1,436 
 

 

 

  ADF  
 

 

 The Group notes that GoU misinterpreted the Group’s request regarding ADF’s 

use of IEDs. GoU states: “The government of Uganda notes that the UN GoE on 

DRC doubts the fact that ADF has trained some of its fighters in the fabrication and 

use of IEDs” (para. 10 of GoU letter). In the present report, the Group notes that it 

inspected two intact IEDs and parts of a third, and clearly identified ADF’s use of  

IEDs. The Group does not dispute that ADF has trained some of its fighters to 
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fabricate and use IEDs, but questions GoU’s claim that representatives of  

Al-Shabaab or other groups have provided this training.  

 Regarding links between ADF and Al-Qaida and Al-Shabaab, the Group stands 

by its statements in this report about a lack of evidence demonstrating links between 

ADF and foreign terrorist groups. GoU asserts there is a “clear link” between ADF 

links and both Al-Qaida and Al-Shabaab (para. 16), demonstrated in part by ADF’s 

use of IEDs (paras. 14-15); however, the Group has not established such a link, and 

has consulted the UN Somalia and Eritrea Monitoring Group, which has also not 

found any link (see also S/2014/42, para. 72). The Group views the crude nature of 

the ADF IEDs examined by the Group as evidence of the absence of such links.  

 The Group had asked GoU to clarify remarks made on 9 May by a UPDF Col. 

in Beni about Jamil Mukulu being the fifth most senior leader in Al-Qaida. The GoU 

states the Col. has denied making such statements; however, the Group has 

confirmed that the Col. did make this claim publicly in front of FARDC and 

MONUSCO officers in Beni. 

 

 

  Conclusion  
 

 

 Given the self-identified concerns of the GoU regarding M23 present in 

Uganda, the Group is concerned that GoU has not taken steps to address the shifting 

numbers and reorganization of M23 on its territory. In addition, GoU’s response to 

GoE regarding ADF does not change the Group’s findings contained in this report. 

The Group however, remains available and willing to review any information that 

would substantively support the GoU position. The Group also reiterates its ongoing 

concern about the issue of mineral smuggling in Uganda, and sincerely hopes for 

meaningful engagement with the GoU on this topic.  

 

http://undocs.org/S/2014/42

